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La seance est reprise a 15 h 45. 

Le President (parle en anglais) : Afin d’utiliser 
au mieux le temps qui nous est imparti, je n’inviterai 
pas individuellement les orateurs a prendre place a la 
table du Conseil. Lorsqu’un orateur prendra la parole, 
le personnel prepose aux conferences indiquera a 
l’orateur suivant inscrit sur la liste la place qu’il doit 
occuper. 

Je donne a present la parole au representant de la 
Nouvelle-Zelande. 

M. Mclvor (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je voudrais tout 
d’abord vous remercier d’avoir convoque le present 
debat public pour evoquer les problemes critiques 
auxquels sont actuellement confrontees les activites de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Tous les Etats Membres ont une part a jouer dans 
le maintien de la paix. Le principe de la responsabilite 
collective implique que les problemes tels que la 
capacite de l’Organisation de repondre aux menaces et 
la nature de ces menaces doivent etre traites par 
l’ensemble des Etats Membres. Le maintien de la paix 
ne devrait pas etre considere comme du seul ressort du 
Conseil de securite. 

Le Conseil de securite s’est vu confier le role 
vital de reagir a des menaces ou a des conflits 
specifiques, mais nous devrions operer une distinction 
entre cette fonction precise et la necessite d’avoir un 
echange de fond sur les problemes recurrents du 
maintien de la paix aujourd’hui. C’est pourquoi nous 
avons propose, dans une autre instance, que la pleniere 
de l’Assemblee generale debatte des questions de 
maintien de la paix chaque annee. L’objectif serait de 
contribuer a l’elaboration d’une politique de maintien 
de la paix par le Conseil de securite et de donner une 
orientation politique au Comite special sur les 
operations de maintien de la paix et aux debats de la 
Cinquieme Commission relatifs au financement et a la 
gestion du maintien de la paix. Le maintien de la paix 
est l’une des activites les plus importantes, et sans 
doute les plus visibles de l’Organisation des Nations 
Unies. Que l’Assemblee generate n’en debatte pas au 
plus haut niveau equivaut dans un certain sens a se 
soustraire a ses responsabilites. 

Les missions de maintien de la paix complexes 
deviennent la norme. 11 est desormais accepte que 
maintenir et appuyer la paix, de maniere efficace, 


risque fort d’exiger une reponse pluridimensionnelle 
incorporant des elements comme la securite, le 
maintien de l’ordre, l’appui aux institutions civiles, les 
droits de l’homme et l’aide humanitaire. Nous savons, 
egalement, que le developpement a un role vital a jouer 
pour garantir la paix. Le Conseil de securite fournit un 
mecanisme pour parer au plus presse. Mais un effort de 
longue haleine est souvent necessaire pour garantir une 
paix durable. Les recents evenements survenus en Haiti 
le prouvent. 

En consequence, nous voudrions encourager le 
Conseil a adopter une demarche a plus long terme 
concernant les mandats de maintien de la paix et une 
approche plus integree des activites de maintien de la 
paix. Le Conseil devrait envisager les moyens 
d’integrer a ces mandats le role futur de 1’ensemble du 
systeme des Nations Unies, dans la mesure ou les 
operations de maintien de la paix se transformed en 
operations de consolidation de la paix et d’appui a la 
paix. Le Conseil pourrait, par exemple, demander au 
Secretaire general d’entamer un dialogue avec les 
fonds et programmes des Nations Unies et d’elaborer 
un plan prevoyant la transition d’une mission et, a 
terme, sa strategic de sortie, qui serait inclus aux 
prochaines propositions de renouvellement de mandat. 
11 y a egalement la question de savoir si la structure et 
les processus de consultation internes du Secretariat se 
pretent a la prestation integree de conseils de qualite 
sur les nouveaux enjeux du maintien de la paix. 

11 est egalement temps, a notre avis, de proceder a 
une evaluation sans fards des mecanismes consultatifs 
actuels entre le Conseil de securite et les pays non 
membres du Conseil. 11 ne suffit pas, en effet, de 
souligner l’existence d’un dispositif: pour avoir un 
sens, le processus de consultation doit deboucher sur 
des resultats concrets et reconnaitre que le Conseil 
comme les pays non membres sont responsables de la 
qualite de ces avis. Nous aimerions, a cet egard, voir 
une evaluation de ce qui a fonctionne et de ce qui n’a 
pas fonctionne afin de pouvoir formuler des 
propositions concretes en vue d’ameliorer le processus 
de consultation. 

De nombreux observateurs ont vu dans 
l’apparition des forces multinationales un phenomene 
distinct des operations de maintien de la paix des 
casques bleus. On recourt plus frequemment aux forces 
multinationales comme moyen de repondre a differents 
types de crises sur le plan de la securite, qui permet un 
deploiement rapide pour faire face a une urgence avant 
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la mise en place d’une mission de maintien de la paix. 
Les fournisseurs de contingents aux operations de 
maintien de la paix sont maintenant pour l’essentiel des 
pays en developpement. Que cette tendance soit ou non 
appelee a durer, il reste que pour nous, le probleme ne 
se situe pas tant entre maintien de la paix et forces 
multinationales qu’au niveau de l’incoherence, perque 
ou reelle, des reactions internationales aux crises 
humanitaires ou de securite. 

Cette annee, les nouvelles missions de maintien 
de la paix vont mettre encore a plus rude epreuve le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
exigeront des contributions financieres 
supplementaires des Etats Membres. Nous devons nous 
pencher sur cette situation. Nous avons besoin d’un 
dispositif qui nous garantisse que, lorsqu’on definit le 
mandat d’une mission, l’accord expres a ete donne de 
lui fournir les ressources et l’appui necessaries. Et il y 
a une difficulty supplemental : les conditions 
externes de securite ont evolue notablement. L’ONU, 
qui, pendant des annees, a compte sur sa reputation de 
neutrality, reconnait maintenant qu’elle est devenue 
une cible, avec les incidences financieres et 
operationnelles que cela implique. 

L’ONU s’est engagee de plus en plus dans les 
conflits regionaux, comme en Afrique de l’Ouest, tout 
recemment. Ces conflits posent des difficultes 
nouvelles a un Conseil qui a ete coniju pour examiner 
les mandats de maintien de la paix au cas par cas. 
L’augmentation des interventions regionales dans les 
situations de conflits oblige l’ONU a etablir des 
relations constructives avec les grandes institutions 
politiques et militaires regionales, notamment lorsque 
son intervention precede un effort regional ou y 
succede. 

Pour terminer, je tiens a assurer le Conseil que la 
Nouvelle-Zelande reste attachee au maintien de la paix 
des Nations Unies. Nous avons apporte une 
contribution importante, au fil des ans, a un grand 
eventail de missions de maintien de la paix. Nous 
avons contribue aussi a d’autres operations de paix, en 
particulier dans notre region Asie-Pacifique. Cela 
comprend, notamment, l’appui que nous avons apporte 
au retablissement de l’ordre dans les lies Salomon 
l’annee derniere. Nous sommes egalement de fermes 
partisans de la campagne internationale de lutte contre 
le terrorisme et nous avons deploye une equipe de 
reconstruction provinciate en Afghanistan, dans la 
province de Bamyan. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Kitaoka (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier et vous feliciter, 
Monsieur le President, de 1’initiative que vous avez 
prise d’organiser la seance du Conseil de securite 
d’aujourd’hui autour des operations de maintien de la 
paix en general, par opposition aux operations 
specifiques. Cela est important en raison de l’extension 
des activites de maintien de la paix, qui pose des 
problemes difficiles a l’ONU. 

Le Japon participe a des missions de maintien de 
la paix depuis 1992 et a contribue utilement au 
maintien de la paix et de la stability dans de 
nombreuses regions du monde. Dans le cadre de cette 
participation, le Japon a decouvert un certain nombre 
de problemes lies au maintien de la paix et a propose a 
l’ONU et a la communaute internationale de nouvelles 
idees de reglement de ces problemes. Le Japon est pret 
a passer en revue les differentes dimensions du 
maintien de la paix, mais, en raison des contraintes de 
temps qui sont les notres, je bornerai mes observations 
aux questions les plus importantes, a mon sens, 
aujourd’hui. 

Selon certains rapports, le budget du maintien de 
la paix pourrait atteindre 4,5 milliards de dollars en 
2005. Dans le cadre des dispositifs actuels, la quote- 
part du Japon sera alors de 900 millions de dollars 
environ, soit davantage que son aide publique au 
developpement bilaterale annuelle a 1’Afrique. 11 est 
tres difficile, voire impossible pour un pays donne 
d’assumer une proportion aussi considerable des couts 
financiers du maintien de la paix tout en maintenant le 
meme niveau d’aide au developpement, que le Japon 
considere pourtant comme absolument capital dans les 
efforts de reduction de la pauvrete et de prevention des 
conflits. 

11 me semble necessaire, a cet egard, de dresser 
un tableau d’ensemble du processus de reglement des 
conflits. Notamment aux fins de l’attribution des fonds, 
il est utile que les besoins financiers anticipes pour 
chacune des phases du processus de reglement d’un 
conflit soient communiques d’avance. Lors de la 
conference des donateurs au Timor-Leste organisee a 
Tokyo, tous les couts - du maintien de la paix, de 
l’aide humanitaire, de 1’administration de transition et 
de la reconstruction - ont ainsi ete communiques aux 
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donateurs. La meme chose a ete faite dans le cas du 
Cambodge, ce qui s’est avere tres utile. 

L’augmentation recente de la demande d’activites 
de maintien de la paix n’a pas seulement engendre des 
difficultes financieres, elle a egalement provoque une 
penurie de ressources humaines et d’autres problemes. 
Le Japon reaffirme done son intention de poursuivre 
son appui a ces operations, notamment en fournissant 
des experts civils, dont le besoin est particulierement 
urgent. 

Toute operation de maintien de la paix doit 
disposer d’un mandat clairement defini, et d’objectifs 
de mission assortis de criteres de reference precis et 
realistes, pour que les parties au conflit, le Secretariat, 
le Conseil de securite et les Etats Membres interesses 
puissent cooperer efficacement a la realisation de ces 
objectifs. Tel est le veritable sens d’une strategie 
d’achevement. Cela ne correspond en aucun cas a la 
fixation de dates butoir artificielles. Une operation 
dotee d’une solide strategie d’achevement attirera une 
participation internationale plus importante et sera plus 
efficace. II va sans dire qu’en cas de crise humanitaire, 
des mesures peuvent etre prises a titre urgent et 
exceptionnel. 

Une fois deployee, la mission doit faire l’objet 
d’une evaluation constante et toute modification 
importante du cadre de la mission devrait etre dument 
prise en compte dans ce processus d’evaluation. 
L’operation des Nations Unies au Timor-Leste, qui a 
fait l’objet d’un certain nombre de reexamens et de 
reajustements a la lumiere des progres enregistres, 
represente un bon exemple de cette conception. Nous 
nous felicitons, a cet egard, des references faites au 
processus d’examen periodique dans un grand nombre 
de resolutions du Conseil de securite adoptees depuis 
la mise en place de l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire. De nombreuses operations, egalement, 
ont ete mises en place il y a des decennies. 11 s’agit de 
les reevaluer afin de determiner les causes de leur 
prolongation et les possibility de les ameliorer. 

Des activites comme les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion et les 
campagnes de deminage jouent souvent un role 
important dans la zone ou est deployee une mission de 
maintien de la paix. Dans certains cas, des activites de 
consolidation de la paix ont ete incorporees au mandat 
de maintien de la paix. Le Japon, qui defend le concept 
de consolidation de la paix, comprend l’importance des 


passerelles jetees entre les activites de maintien de la 
paix et le maintien de la paix. Toutefois, il convient de 
ne pas etendre de faijon illimitee les activites de 
maintien de la paix au nom de la consolidation de la 
paix. La consolidation de la paix doit mener a la 
reconstruction et au developpement, et exige des 
competences differentes de celles qu’exige le maintien 
de la paix. Il est souhaitable qu’un representant special 
du Secretaire general ait egalement un role de 
coordination. 

Compte tenu de l’amelioration des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, la cooperation 
des differents intervenants revet une importance 
capitale. Le role le plus decisif doit etre joue par ceux 
qui se trouvent dans la zone de conflit. 11 faut les 
encourager a assumer un role moteur dans le processus 
de paix. En outre, la cooperation entre organisations 
regionales et sous-regionales est indispensable, etant 
donne les repercussions d’un conflit sur l’ensemble 
d’une region. Il doit y avoir une bonne repartition des 
taches entre l’operation de maintien de la paix des 
Nations Unies et les organisations regionales et sous- 
regionales, dont il faut encore renforcer les capacites. 
Un appui bilateral continu est important, mais le Japon 
est d’avis que ces efforts pourraient etre mieux 
coordonnes au niveau international. Nous esperons que 
le Secretariat jouera un role plus actif a cet egard. 
Enfin et surtout, une reforme est necessaire pour que le 
Conseil de securite fasse participer au processus de 
prise de decisions les pays qui fournissent des 
ressources humaines, materielles, financieres et autres. 
Ceci est necessaire pour permettre au Conseil de 
consolider la paix, de la phase de maintien de la paix a 
la reconstruction et au developpement, en coordination 
avec d’autres organismes internationaux et 
programmes bilateraux. 

Les questions relatives au maintien de la paix 
sont diverses et complexes. Le Conseil de securite doit 
promouvoir un debat auquel participeraient le 
Secretariat, les pays fournisseurs de ressources 
humaines et financieres et les parties prenantes, 
notamment les pays de la region. Le Japon, qui fournit 
environ un cinquieme du budget du maintien de la 
paix, souhaite vivement participer a de tels debats afin 
de s’acquitter de ses engagements internationaux tout 
en maintenant sa responsabilite a l’egard des 
contribuables. La reunion du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur le Burundi a donne aux parties 
prenantes la possibilite sans precedent de faire 
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connaitre leurs vues. Le Japon espere vivement que des 
reunions de ce genre seront organisees a l’avenir pour 
examiner des questions specifiques ainsi que des 
questions plus generates relatives au maintien de la 
paix. 

Le Japon, bien conscient de l’importance 
fondamentale du maintien de la paix en tant qu’outil de 
reglement des conflits, continue a lui assurer un appui 
actif. Nous sommes prets a accepter une nouvelle 
operation de maintien de la paix si elle se justifie et si 
son mandat est approprie. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Japon des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’lrlande. Je lui donne la parole. 

M. Ryan (Irlande) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Bulgarie, la Roumanie et la Turquie, 
pays candidats, l’Albanie, l’ancienne Republique 
yougoslave de Macedoine, la Bosnie-Herzegovine, la 
Croatie et la Serbie-et-Montenegro, pays du processus 
de stabilisation et d’association, ainsi que la Norvege, 
pays de l’AELE membre de l’Espace economique 
europeen, se rallient a cette declaration. 

L’Union europeenne se felicite de l’initiative de 
la presidence pakistanaise qui a mis ce debat sur la 
table, et du non document tres utile qu’elle a fait 
distribuer avant l’ouverture de la seance. Du point de 
vue de l’Union europeenne, ce debat est on ne peut 
plus opportun car il se deroule le jour meme ou nos 
ministres des affaires etrangeres et de la defense se 
reunissent a Bruxelles pour examiner la situation de 
l’Union europeenne en matiere de maintien de la paix 
et de capacites de gestion des crises, notamment en 
appui a l’ONU. 

L’Union europeenne a appuye activement des 
operations de maintien de la paix et de gestion des 
crises partout dans le monde, des Balkans a l’Afrique 
et a l’Asie - y prenant une part active - preuve de son 
engagement en faveur de l’ONU et du maintien de la 
paix dans le monde entier. 

Les ministres des affaires etrangeres et de la 
defense de l’Union europeenne, reunis aujourd’hui a 
Bruxelles, ont adopte des conclusions qui refletent les 
mesures importantes prises ces derniers mois pour 
ameliorer la politique de l’Union en matiere de securite 
et de defense. Je suis heureux de pouvoir dire au 


Conseil de securite que des progres sont realises tant 
dans les aspects militaires et non militaires des 
operations de maintien de la paix de 1’Union 
europeenne que dans ses capacites de gestion des 
crises. 

En septembre dernier, l’ONU et l’Union 
europeenne ont signe une declaration conjointe en vue 
d’accroitre la cooperation dans ces domaines, 
declaration qui soulignait tout particulierement la 
necessite d’une cooperation et d’une coordination 
elargies en matiere de planification, de formation, de 
communication et de meilleures pratiques. 

En janvier de cette annee, le Ministre irlandais 
Brian Cowen, representant de l’Union europeenne, a 
rencontre le Secretaire general, M. Kofi Annan, pour 
examiner la faqon dont cette declaration conjointe 
pourrait etre appliquee plus avant. Leurs echanges ont 
raffermi notre determination collective a instaurer une 
collaboration etroite et continue entre les deux 
organisations. II y a eu depuis des reunions officielles 
entre les deux parties, et les relations entre 1’Union 
europeenne et l’ONU ont ete le sujet d’un seminaire 
tenu la semaine derniere a Dublin, avec la participation 
du Secretaire general adjoint, M. Guehenno, sur le 
theme de la synergie entre la gestion des crises 
militaires de l’ONU et de l’Union europeenne. Ces 
contacts ont pour objectif de realiser des progres 
tangibles, en particulier pour ce qui est de la capacite 
de l’Union europeenne de repondre rapidement a des 
demandes d’aide de l’ONU dans des situations de 
gestion des crises a court terme. L’Union europeenne 
poursuivra ses discussions avec l’ONU pour definir les 
modalites de cooperation dans les operations de gestion 
des crises. 

L’Union europeenne est prete a assumer sa part 
de responsabilites pour la securite mondiale et a 
oeuvrer a l’edification d’un monde meilleur. Sa 
demarche en la matiere repose en particulier sur la 
Strategic europeenne de securite, adoptee par le 
Conseil de l’Europe en decembre dernier. Cette 
strategic reflete le desir collectif de l’Union et de ses 
Etats membres de voir 1’Union europeenne etre plus en 
mesure de relever les defis a la paix et a la securite au 
niveau international, tout en reconnaissant que c’est au 
Conseil de securite que revient d’abord cette 
responsabilite. L’Union europeenne est prete a 
travailler de plus pret avec le President du Groupe de 
travail du Conseil de securite, ce qui pourrait relancer 
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le processus C34 et donner a ce dernier de nouvelles 
idees. 

L’Union europeenne se felicite de la reforme et 
du renforcement des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies ces dernieres annees. Nous 
reconnaissons par exemple que le Departement des 
operations de maintien de la paix (DOMP) a realise des 
progres importants pour ce qui est de l’amelioration de 
ses capacites operationnelles. Certes, il est clair que 
certains domaines ont encore besoin d’etre renforces, a 
cause, en particulier, de la complexity des dernieres 
missions et de l’accroissement actuel des activites 
operationnelles. 

A cet egard, nous accueillons favorablement la 
notion d’une equipe speciale integree et recommandons 
qu’elle soit approfondie dans tous les departements et 
qu’elle inclue toutes les parties prenantes pour aboutir 
a la notion d’une mission dont les operations et les 
composantes soient pleinement comprises, integrees, 
preparees et maitrisees. Nous encourageons le DOMP a 
rechercher des capacites supplementaires de 
planification de la demande aupres de sources externes 
telles que les sieges regionaux existants, les formations 
telles que la Brigade d’intervention rapide des forces 
en attente des Nations Unies (B1RJFA) ou les 
personnels nationaux sur la base d’un echeancier, d’un 
objectif ou d’une mission. 

L’Union europeenne se felicite de la creation de 
nouveaux types de partenariats et de cooperation pour 
les operations de maintien de la paix entre l’ONU et les 
organisations regionales. Ces dernieres ont des 
capacites propres et complementaires a offrir aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Sur la base de nos experiences positives d’application 
de la declaration conjointe de l’Union europeenne et de 
l’ONU de septembre 2003, nous recommandons que le 
DOMP elargisse et renforce ses contacts avec les 
organisations regionales et leurs partenaires sous- 
regionaux, en particulier au niveau operationnel, afin 
d’identifier et de mettre en oeuvre des moyens 
pratiques d’utiliser ce potentiel a des fins de 
cooperation. Nous recommandons que le Groupe des 
meilleures pratiques, en consultation avec les 
organisations regionales, continue a compiler son 
catalogue des enseignements tires de l’operation 
Artemis de l’Union europeenne en Republique 
democratique du Congo, de la Mission de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest au Liberia (ECOMIL), de la Mission de la 


Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest en Cote d’Ivoire (ECOMICI) et de la Mission 
africaine au Burundi. II releve de notre responsabilite 
collective de veiller a ce que ces enseignements se 
refletent pleinement dans les futurs partenariats entre 
l’ONU et les organisations regionales. 

Nous nous felicitons de ce que l’ONU ait 
ameliore ses capacites d’intervention rapide et nous 
encourageons le DOMP a evaluer l’efficacite du 
Systeme de forces en attente des Nations Unies et a 
utiliser au mieux le systeme de stocks strategiques pour 
deployment rapide a la lumiere des leqons apprises 
recemment. Toutefois, lorsqu’il devient necessaire de 
deployer une force de maintien de la paix dans des 
delais bien plus courts, le DOMP devrait renforcer ses 
partenariats avec des formations et des mecanismes 
regionaux qui sont en mesure de repondre a ce besoin 
precis. L’Union europeenne se felicite de la recente 
initiative du DOMP consistant a assurer une formation 
du siege avant un deployment, et elle souligne la 
necessity de deployer un siege coherent, forme et 
preexistant dans les premieres phase d’une mission afin 
d’avoir les niveaux maximums de commandement et de 
controle. 

11 est clair qu’il faut renforcer les capacites 
africaines de maintien de la paix, ainsi que l’efficacite 
des operations de maintien de la paix de l’ONU en 
Afrique. Nous apprecions et appuyons les nouveaux 
efforts deployes par les Etats africains pour renforcer 
leurs activites de prevention des conflits, de maintien 
et de consolidation de la paix. Nous nous felicitons 
egalement de revolution recente survenue au sein de 
l’Union africaine qui est en train de mettre sur pied des 
capacites d’intervention susceptibles d’etre deployees 
rapidement, et nous encourageons l’ONU a renforcer 
son partenariat avec l’Union africaine et avec les 
organisations africaines sous-regionales. 

L’Union europeenne collabore avec l’Union 
africaine pour creer une facilite d’appui a la paix en 
Afrique. La facilite d’appui a la paix qui sera bientot 
operationnelle devrait aider l’Union africaine et les 
organisations sous-regionales pour leur capacite en 
matiere de prevention et de reglement des conflits. A 
leur reunion d’aujourd’hui a Bruxelles, les ministres de 
la defense et des affaires etrangeres de l’Union 
europeenne ont souligne l’importance de developper le 
potentiel de la politique europeenne de security et de 
defense, dans ses composantes tant militaire que civile, 
pour contribuer efficacement a la prevention et a la 
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gestion des conflits en Afrique tout en encourageant et 
en assurant la prise en main par l’Afrique. 

Nous considerons que les composantes de la 
consolidation de la paix sont essentielles pour le succes 
a court terme d’une operation de maintien de la paix, 
tout autant que pour la paix durable et la prevention a 
long terme du conflit. En consequence, nous estimons 
que l’adoption, par tous les organes pertinents de 
l’ONU, les Etats Membres, les institutions de Bretton 
Woods et les organisations non gouvernementales, 
d’une approche plus globale et integree de la 
consolidation de la paix est necessaire pour prevenir la 
reapparition d’un conflit, consolider les gains acquis 
grace au maintien de la paix et permettre un 
developpement a long terme. Le retablissement de 
l’etat de droit et l’instauration de la justice dans les 
situations d’apres conflit devraient constituer un 
element central de ces strategies. 

Nous accordons la plus haute priorite au 
renforcement de la securite du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe qui sont deployes sur le 
terrain, et nous nous felicitons des mesures prises par 
le Secretaire general pour evaluer de maniere 
approfondie le systeme de securite des Nations Unies. 
Nous reconnaissons la necessite d’ameliorer les 
capacites devaluation de la securite et d’analyse des 
risques et des menaces. L’Union europeenne souligne 
la necessite de creer un poste de responsable a temps 
complet des questions de securite au sein du 
Departement des operations de maintien de la paix et 
d’ameliorer la gestion et le partage des informations 
aux niveaux tant de la mission que du Siege a New 
York. Ces capacites sont essentielles pour une 
approche efficace et integree de la planification et de la 
gestion des operations de maintien de la paix. Une fois 
encore, nous soulignons la necessite pour le 
Departement des operations de maintien de la paix de 
s’assurer que des installations medicales adequates et 
adaptees, appuyees par des plans speciaux 
d’evacuation sanitaire soient en place des la phase 
initiate d’une mission donnee. 

Nous avons la certitude que le projet de 
declaration presidentiel qui doit etre adopte a la fin du 
debat aidera a mettre en lumiere les recommandations 
figurant dans le rapport 2004 du Comite special sur les 
operations de maintien de la paix, et enrichira et 
facilitera les deliberations de la Commission des 
questions politiques speciales et de la decolonisation 
(Quatrieme Commission) cet automne. 


Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, le Bangladesh salue votre 
accession a la presidence du Conseil durant ce mois. 
Pays amis et voisins de la meme region, nous 
partageons un peu la fierte que nos freres pakistanais 
doivent a juste titre ressentir en cette occasion. Le 
Pakistan et le Bangladesh, en tant que fideles 
partenaires des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, portent aussi un interet commun au 
theme d’aujourd’hui, pour le choix duquel nous 
felicitons le Pakistan. Je voudrais egalement declarer 
que nous estimons que l’equipe du Departement des 
operations de maintien de la paix et son chef fort 
competent, Jean-Marie Guehenno, meritent nos plus 
vives eloges pour leurs efforts inlassables et la qualite 
de leur travail. 

Pendant 55 ans, le maintien de la paix des 
Nations Unies a fait face a de nombreux defis et 
contraintes et les a surmontes. Le Bangladesh reste 
convaincu que le Departement des operations de 
maintien de la paix fera admirablement face aux defis 
naissants de 2004 - etant entendu, comme c’est la une 
condition indispensable, que l’appui politique, des 
ressources suffisantes et un financement garanti sont 
assures. Au vu de ce pronostic optimiste, je voudrais 
attirer 1’attention du Conseil sur un certain nombre de 
domaines ou 1’adhesion aux points suivants pourrait 
renforcer notre capacite de realiser nos objectifs 
collectifs. 

Premierement, il existe un besoin tangible pour le 
Conseil de transmettre un message bien clair aux 
peuples du monde entier pour reaffirmer le caractere 
central, universel et legitime de 1’Organisation des 
Nations Unies en tant que principale institution 
multilaterale consacree au maintien de la paix et de la 
securite dans le monde. La dynamique des conflits en 
cours dans le monde fait un devoir absolu au Conseil 
de reaffirmer egalement que les operations de maintien 
de la paix constituent un outil de securite collective 
efficace, impartial, acceptable et moins couteux, qui 
jouit de la confiance de l’opinion publique mondiale. 

Deuxiemement, le Conseil, qui assume la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, doit continuer a agir 
rapidement et efficacement face aux conflits sans 
compromettre le principe de souverainete, d’integrity 
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territoriale et d’independance politique des Etats, de 
faqon impartiale et avec le consentement des parties. 
Les mandats doivent etre bien definis, credibles et 
realisables et doivent etre appuyes par des regies 
d’engagement et des structures de commandement et 
de controle. Une direction politique claire du Conseil, 
l’utilisation appropriee des meilleures pratiques et une 
consultation etroite avec les pays fournisseurs de 
contingents pendant la planification, la transformation, 
le renouvellement, la reduction ou l’achevement des 
mandats sont les conditions prealables d’une meilleure 
gestion des couts et des taches. 

Troisiemement, l’ONU doit etre appuyee par tous 
les moyens possibles pour satisfaire a la forte 
augmentation prochaine de la demande et pour prevenir 
de futurs conflits. Les mandats doivent etre assortis des 
elements necessaires, notamment d’une capacite de 
planification des missions pleinement integree et des 
preparatifs materiels, logistiques et operationnels avant 
la promulgation des mandats pour assurer un lancement 
rapide en 30 ou 90 jours. Les stocks strategiques a la 
Base logistique des Nations Unies doivent etre 
rapidement reconstitues pour faciliter le lancement en 
parallele de missions multidimensionnelles. Le 
Systeme de forces et moyens en attente des Nations 
Unies, la liste de personnel sous astreinte et le systeme 
de deployment rapide devraient etre mieux utilises 
pour garantir facilement la mise a disposition d’un 
personnel bien forme, ainsi que des capacites de 
multiplication et de facilitation de la force. 11 faut 
encourager l’apport complementaire d’un appui au 
deploiement rapide par les organisations regionales et 
sous-regionales. Si possible, de meilleures coordination 
et utilisation des capacites et des ressources entre des 
missions voisines devraient etre envisagees. 

Quatriemement, le maintien de la paix ne devrait 
pas etre considere comme un simple substitut de la 
paix et du developpement durables. 11 devrait plutot 
jeter les bases solides d’une transition graduelle a la 
reconstruction apres les conflits et de la prevention de 
nouveaux conflits armes. L’inclusion dans les mandats, 
le cas echeant, d’elements de consolidation de la paix, 
de la planification integree des missions et la mise en 
oeuvre de strategies globales - notamment le 
desarmement, la demobilisation, la reinsertion et le 
rapatriement, l’etat de droit et la justice penale - sont 
la clef du succes. Des modeles d’engagement actif du 
Conseil economique et social en matiere de 
reconstruction apres les conflits devraient etre mis au 


point pour alleger le fardeau du Conseil, avec l’appui 
coordonne du Groupe des Nations Unies pour le 
developpement, des donateurs, des institutions 
financieres internationales et de la societe civile. 
L’integration d’une perspective sexospecifique dans 
tous les contextes, l’emancipation des femmes et la 
protection des enfants doivent constituer des elements 
essentiels de tout effort de consolidation de la paix. 
Point essentiel, une culture de prevention doit prendre 
le pas sur une culture de reaction, economisant ainsi 
des ressources pour investir dans les objectifs du 
Millenaire pour le developpement. 

Cinquiemement, la securite des soldats de la paix 
des Nations Unies ne doit jamais etre compromise; les 
attaques dirigees contre les soldats de la paix ne 
doivent pas etre tolerees; et des mesures preventives 
doivent toujours etre incorporees dans le mandat de la 
mission. L’ONU devrait obtenir un appui pour 
ameliorer sa capacite de renforcement de la securite 
des missions sur le terrain. Les mandats et les taches 
doivent etre assortis de regies d’engagement solides et 
uniformes pour decourager les saboteurs de la paix, 
cela dans les limites du principe de non-recours a la 
force sauf en cas de legitime defense. 

Sixiemement, les enseignements tires et les 
meilleures pratiques doivent etre incorpores dans 
l’elaboration des politiques, la planification, la 
formation et la mise en oeuvre des strategies pour les 
operations de maintien de la paix, de faijon que chaque 
nouvelle operation soit plus efficace et plus rentable. II 
faudrait fournir au Departement des operations de 
maintien de la paix et a son Groupe des pratiques 
optimales les moyens de s’acquitter efficacement de 
cette tache. 

Dernier point et non des moindres, il faut 
absolument faire en sorte que prevalent la volonte 
politique et la capacite qu’ont les pays fournisseurs de 
contingents de prendre des risques pour realiser un 
deploiement rapide, et que prevale aussi la 
determination de perseverer jusqu’a ce la mission soit 
achevee. Au bout du compte, l’ONU doit etre en 
mesure de se reposer en toute confiance sur les pays 
fournisseurs de contingents qui se sont engages a 
respecter leur engagement, qui en ont les moyens et qui 
le feront. 

Pour le Bangladesh, le maintien de la paix des 
Nations Unies constitue veritablement une priorite en 
matiere de politique etrangere et une possibilite de 
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tendre la main aux societes ravagees par les conflits. 
Quand nous assurons le maintien de la paix, c’est forts 
de la conviction, acquise par notre propre experience 
historique, que les conflits doivent d’abord cesser et ne 
jamais plus eclater pour que le developpement prenne 
racine. Nous nous effor 9 ons de diffuser les valeurs du 
pluralisme, du liberalisme, des droits de l’homme et de 
la justice entre hommes et femmes. Nous souhaitons 
partager avec ces societes notre paradigme du 
developpement elabore au plan local, caracterise par 
1’allocation de microcredits et par un enseignement 
informel. Ce n’est pas une simple coincidence si a 
l’Assemblee generate notre resolution phare porte sur 
une culture de la paix et de la non-violence et si, en 
tant que membre du Conseil, nous etions etroitement 
associes aux resolutions 1325 (2000) et 1353 (2001). 

Notre participation a plus de 27 operations de 
maintien de la paix porte amplement temoignage du 
fait que nos paroles sont confirmees par nos actes. En 
tant que pays fournisseur de contingents fiable et 
fidele, le Bangladesh a deja fait montre de sa souplesse 
et de son esprit d’innovation s’agissant d’assurer la 
rentabilite de recentes operations de maintien de la 
paix grace a la mobilisation des biens et des 
contingents d’une mission a l’autre. En 2004, le 
Bangladesh figure parmi le petit nombre de pays 
fournisseurs de contingents a avoir fait des promesses 
d’engagement substantielles avant l’autorisation du 
mandat pour quatre missions prevues, y compris l’offre 
de redeployer des contingents bien equipes de la Sierra 
Leone en Haiti, ce qui devrait faire economiser temps 
et ressources a l’ONU et faciliter un retrait rapide de la 
Force multinationale interimaire de l’ile. 

Nous terminerons en rendant hommage a ces 
hommes et femmes pleins de courage qui ont fait le 
sacrifice supreme pour la cause de la paix dans le 
monde, et aux autres collegues qui continuent a 
apporter un reconfort a des populations qui souffrent. 
Nous esperons que les idees que nous avons proposees 
s’avereront utiles par rapport a la declaration 
presidentielle qui va suivre, car nous les avons puisees 
dans notre experience, qui a consiste a tracer le chemin 
vers la stability en le parcourant nous-meme. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Bangladesh des paroles aimables qu’il 
a adressees a ma delegation. 

Je donne la parole au representant de la Tunisie. 


M. Hachani (Tunisie) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de vous dire combien ma 
delegation est heureuse de Tinitiative que vous avez 
prise d’organiser ce debat. Je voudrais egalement vous 
feliciter pour la faqon remarquable avec laquelle le 
Pakistan et vous-meme presidez les travaux du Conseil 
au cours de ce mois. 

Ce debat intervient a un moment crucial pour 
l’avenir des operations de maintien de la paix. En effet, 
devant l’ampleur sans precedent des missions deja 
autorisees et celles envisagees, le chiffre des troupes 
deployees pourrait, selon les estimations, passer d’ici 
la fin de l’annee a 70 000 sur quatre continents. 11 est 
en consequence imperatif pour les Etats Membres de se 
concerter davantage sur les mesures a prendre pour 
renforcer nos capacites collectives a faire face de 
maniere plus efficace a ce defi. Les idees presentees 
par la delegation pakistanaise (S/2004/378) sont, a cet 
egard, fort utiles. 

L’expansion des missions de maintien de la paix 
vient reaffirmer l’importance qu’attache la 
communaute internationale aux activites de 
reorganisation des Nations Unies dans Faction qu’elle 
entreprend en faveur de la paix dans le monde. 
Toutefois, le maintien de la paix ne saurait se 
substituer a la recherche de solutions justes et 
definitives ni au traitement des causes sous-jacentes 
des conflits. 

Nous apprecions, a cet egard, les efforts 
inlassables deployes par le Departement des operations 
de maintien de la paix, sous la conduite du Secretaire 
general adjoint, M. Guehenno, et de ses proches 
collaborateurs, en vue de faire face aux situations 
urgentes et compliquees. L’etroite collaboration entre 
les Etats Membres et le Secretariat contribue au 
renforcement des capacites des Nations Unies en 
matiere de maintien de la paix. Cependant, ces efforts 
ne suffiraient pas seuls a garantir la reussite des 
operations de maintien de la paix s’ils n’etaient pas 
accompagnes d’une adaptation adequate de tous les 
autres acteurs et partenaires. 

Dans ce cadre, la Tunisie est en faveur de 
consultations plus avancees et plus interactives a 
travers le mecanisme de consultations entre le 
Secretariat, le Conseil de securite et les pays 
fournisseurs de contingents, afin de permettre aux Etats 
Membres d’etre mieux informes de la situation sur le 
terrain de maniere complete et reguliere. 11 est 
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imperatif de prendre davantage en compte a l’avenir 
les preoccupations des pays fournisseurs de 
contingents, dont l’avis devrait etre plus que 
consultatif. 

Les efforts louables deployes par les pays en 
developpement, qui assurent a eux seuls 70 % de 
l’effectif des forces onusiennes, sont a relever. Face a 
la demande sans cesse croissante de troupes pour les 
prochaines operations de maintien de la paix, d’autres 
pays sont appeles partager le fardeau avec les pays en 
developpement, surtout qu’ils possedent les capacites 
permettant de satisfaire le plus vite aux besoins qui 
s’imposent sur le plan operationnel. 11 est, par ailleurs, 
necessaire de renforcer les stocks de deployment 
strategique de Brindisi, qui se trouvent actuellement 
gravement appauvris apres avoir ete employes avec 
succes a la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL). Cette base qui n’est malheureusement 
conijue que pour les besoins d’une seule mission, doit 
etre renforcee pour pouvoir faire face aux situations 
auxquelles nous sommes confrontes actuellement. 

La securite du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe revet une importance particuliere. 
Mon pays, qui est partie a la Convention sur la securite 
du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe, saisit cette occasion pour rendre un vibrant 
hommage a tous ceux qui mettent leur vie au service de 
la paix et des valeurs nobles de notre Organisation. II 
est imperatif que l’ONU s’emploie, en collaboration 
avec les Etats Membres, au renforcement des systemes 
et procedures de securite et a Famelioration des 
mecanismes de collecte d’informations sur le terrain 
afin d’accroitre les capacites de prevention et de 
gestion des menaces. 

Ma delegation voudrait souligner de nouveau 
Tinteret qu’elle accorde a la cooperation entre l’ONU 
et l’Union africaine, notamment en vue de 
Famelioration des capacites institutionnelles de cette 
derniere. L’Afrique accueille aujourd’hui les trois 
quarts des casques bleus qui sont deployes a travers le 
monde. Les efforts de l’Afrique pour se prendre en 
charge necessitent un soutien accru de la part de 
l’ONU et de la communaute internationale. La mise en 
place recente du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine en vue d’asseoir une politique 
regionale de prevention des conflits va, nous en 
sommes persuades, aider grandement les Etats 
africains. 


Toutefois, les efforts internationaux visant a 
renforcer la capacite collective des pays africains en 
matiere de maintien de la paix n’exonerent pas la 
communaute internationale des obligations collectives 
prevues par la Charte des Nations Unies, qui confere 
au Conseil de securite la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Le maintien de la paix est, pour la Tunisie, un 
element important de sa politique etrangere et de sa 
contribution au systeme des Nations Unies. Son 
experience de plus de 40 ans dans ce domaine et sa 
participation a un grand nombre de missions de 
maintien de la paix commandees par l’ONU sont une 
illustration de l’engagement de mon pays a cet egard, 
engagement que le President Zine El Abidine Ben Ali, 
President de la Republique tunisienne, a reaffirme a 
maintes reprises. Actuellement, la Tunisie participe a 
cinq missions de paix et a double l’annee derniere sa 
participation a la Mission d’observation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo. Nous 
continuerons, dans la limite de nos moyens, notre 
contribution dans le cadre d’un dialogue constant avec 
le Secretariat. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Tunisie des paroles aimables qu’il a 
adressees a ma delegation. 

Je donne la parole au representant de TEgypte. 

M. Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe) : 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le President, de 
vous exprimer la gratitude de ma delegation pour 
Tinitiative que vous avez prise en organisant ce debat 
public sur une question particulierement importante. La 
delegation egyptienne a prepare un document officieux 
sur la notion globale d’operations de maintien de la 
paix, qui sera remis a tous les membres du Conseil. Je 
vais done me limiter a en faire ressortir les principaux 
points dans la presente declaration. 

Tout d’abord, la notion de maintien de la paix 
recouvre des arrangements temporaires et transitoires 
qui ne doivent pas obscurcir le role general et plus 
global de TOrganisation des Nations Unies dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. Ce 
role englobe des elements de la diplomatic preventive, 
la conclusion d’accords de paix et la consolidation de 
la paix sur la base de principes et buts exposes dans la 
Charte des Nations Unies et dans le cadre global des 
deux concepts du multilateralisme et de la legalite 
internationale. Par consequent, Tapproche adequate des 
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operations de maintien de la paix doit depasser les 
seeds aspects operationnels et prendre en compte la 
planification, le mandat, le deploiement, le 
fonctionnement, la conclusion et la reduction 
progressive des effectifs des operations de maintien de 
la paix. Toutes ces questions ont ete examinees en 
detail par le Comite special des operations de maintien 
de la paix a sa derniere seance, au mois d’avril dernier. 

Deuxiemement, 1’experience accumulee cette 
derniere decennie a montre qu’un examen partiel des 
conflits armes et des crises complexes a plusieurs 
niveaux, d’un point de vue securitaire et politique, n’a 
pas permis d’atteindre des solutions ou une paix 
durables. En depit du fait que le rapport Brahimi a 
souligne le besoin de poursuivre une approche integree 
pour regler les conflits et les crises, la reponse concrete 
a cette tendance, a notre avis, releve de la reevaluation 
du cadre institutionnel et des mandats legislates qui 
regulent la relation entre tous les principaux organes du 
systeme des Nations Unies sur la base de leurs mandats 
respectifs, tels que decrits dans la Charte. 

II est un fait bien etabli que l’Assemblee 
generale, le Conseil economique et social, le 
Secretariat et les Etats concernes qui ont des interets 
particuliers politiquement et operationnellement lies a 
un conflit, ainsi que les organisations regionales et 
sous-regionales et la communaute internationale des 
donateurs, ont tous un grand role a jouer pour elaborer 
une vision plus globale de la gestion des causes 
profondes des conflits complexes et 
multidimensionnels et des moyens pour les regler. A 
cet egard, nous lanqons un appel en vue d’une 
coordination institutionnelle equitable entre les 
composantes et les mecanismes de la communaute 
internationale qui s’occupent des aspects legislates et 
operationnels des operations de maintien de la paix. 

L’Egypte est d’avis que l’aptitude et l’efficacite 
de l’Organisation des Nations Unies a assumer un role 
efficace dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales sont etroitement liees a l’interaction 
entre ces composantes et ces mecanismes et a leur 
capacite de determiner de maniere claire leurs 
responsabilites respectives selon la nature et les 
exigences d’une situation et d’un conflit donnes. 

Troisiemement, nous estimons qu’il est difficile 
d’assurer le succes de l’aspect operationnel des 
operations de maintien de la paix separement d’une 
vision integree au niveau institutionnel et legislatif qui 


definirait les parametres des conflits et leurs causes et 
permettrait d’attribuer des mandats d’operations de 
maintien de la paix sur la base de besoins reels et 
concrets,en vue de parvenir a une paix et a une securite 
globales dont la portee s’etende a la politique et la 
securite et aux composantes sociales et economiques. 
Par consequent, ce qui determine le concept de 
deploiement rapide et d’efficacite des forces armees et 
leurs exigences en termes de besoins financiers, 
humains et logistiques depend de la vision realiste du 
but ultime de l’operation de maintien de la paix. 

Alors que nous proclamons notre reconnaissance 
pour les efforts du Departement des operations de 
maintien de la paix en appui aux efforts des autres 
departements du Secretariat, je tiens a souligner que les 
dividendes des efforts et les contributions humaines, 
logistiques et financieres sont toujours bien en deqa de 
nos attentes, quand on les compare aux reperes 
institutionnels, legislates et politiques mentionnes plus 
tot. 

Le sujet du debat d’aujourd’hui est etroitement 
lie a la question generale de la reforme de l’ordre 
international multilateral. C’est la raison pour laquelle 
nous soulignons l’importance d’un examen des cadres 
institutionnel et legislatif qui definissent le role de 
l’Organisation des Nations Unies et sa capacite de 
remplir sa mission de maintien de la paix et de la 
securite internationales et de repondre aux menaces 
actuelles et futures. Tout ceci est sans aucun doute au 
cceur de la reforme. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Egypte pour les paroles aimables 
qu’il a adressees a ma delegation. 

L’orateur suivant est le representant du Perou. Je 
lui donne la parole. 

M. Balarezo (Perou) {parle en espagnol) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque ce debat public du Conseil de securite sur 
une question d’une importance capitale pour 
l’Organisation des Nations Unies. Cette question 
determine, en derniere analyse, si cette organisation est 
viable ou non pour promouvoir et maintenir la paix. 
Pour ces raisons, cette question nous invite a une 
reflexion profonde plutot qu’a une demarche 
technocratique. 

L’Organisation des Nations Unies a ete creee 
pour prevenir les conflits internationaux entre les 
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Etats-nations. Le probleme le plus grave qu’elle 
rencontre aujourd’hui est que la grande majorite des 
conflits ne sont pas internationaux, mais plutot des 
conflits armes nationaux, des conflits a l’interieur des 
Etats. Depuis la fin de la guerre froide plus de 
33 conflits civils ont eclate ou ont ete reactives dans le 
monde, causant la mort de plus de 5 millions de 
personnes et entrainant presque 17 millions de 
refugies. Ces conflits ont, malheureusement, toutes les 
caracteristiques de veritables enfers nationaux dans 
lesquels le respect des principes les plus elementaires 
de l’humanite est perdu et ou la guerre civile se 
confond avec une criminalite a grande echelle. Ce sont 
la, par consequent, les situations les plus frequentes 
auxquelles sont et seront confrontees les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Devant la proliferation enorme des conflits 
nationaux et des crimes contre l’humanite, 
1’Organisation s’est vue par le passe limitee a lancer 
des interventions humanitaires au cours desquelles les 
Casques bleus, au lieu d’intervenir militairement pour 
proteger la population civile et desarmer les bandes 
rivales, ne le faisaient que pour assurer 
l’acheminement de l’aide humanitaire. L’aide 
humanitaire etait protegee, mais on ne protegeait pas la 
population contre les massacres, ce qui revient a dire, 
de maniere surrealiste, que l’on distribuait des 
aliments, des medicaments et des couvertures a des 
cadavres potentiels. 

Les cas de la Somalie et de la Bosnie et la non¬ 
intervention dans le genocide au Rwanda sont des 
exemples clairs de l’incapacite de l’Organisation des 
Nations Unies a regler les conflits nationaux. Cette 
situation est en train d’etre corrigee. Le Conseil de 
securite a mis en place des operations de maintien de la 
paix dans differents pays ou les forces des Nations 
Unies non seulement se defendent, mais ont aussi, dans 
de nombreux cas, mandat d’empecher par les armes 
que se produisent des nettoyages ethniques aberrants, 
des violations massives des droits de l’homme et des 
genocides. 

II est aujourd’hui necessaire d’entreprendre une 
reforme qui consolide et qui systematise cette tendance 
dans les operations de maintien de la paix. Les 
recommandations strategiques du rapport Brahimi 
(S/2000/809) ont ete un pas dans cette direction, mais 
il faut egalement adopter des mesures hautement 
politiques. A cet egard, les cinq membres permanents 
du Conseil de securite qui possedent le droit de veto 


pourrait adopter comme code de conduite de ne pas 
faire usage du droit de veto lorsqu’il s’agit 
d’operations de maintien de la paix visant a empecher 
des crimes de genocide et des crimes contre 
l’humanite. En contrepartie a ce code de conduite et 
pour lui donner du poids, on conviendrait que le 
deployment de la force militaire de pacification puisse 
etre reclame par le Secretaire general de l’ONU sur la 
demande du Haut Commissaire aux droits de l’homme 
ou d’organisations regionales representatives ou d’un 
grand ensemble de pays. L’idee est que les membres 
permanents du Conseil cooperent en reponse a une 
demande de la communaute internationale en ne 
recourant pas au veto contre des interventions 
militaires qui pourraient sauver des milliers de vies. 

11 est frequent que les debats et les negociations 
du Conseil de securite retardent la mise en oeuvre 
d’operations de maintien de la paix. De plus, lorsque 
celles-ci sont approuvees, plusieurs mois peuvent 
s’ecouler avant que la force militaire soit deployee. Si 
l’on souhaite que l’Organisation des Nations Unies soit 
une veritable force d’intervention rapide et eviter de 
nouvelles tragedies, il est necessaire de depasser les 
recommandations du rapport Brahimi. Pour cela, les 
Etats fournisseurs de contingents devraient disposer 
d’unites qu’ils mettraient volontairement a la 
disposition de l’Organisation, sans aucune condition, et 
disposant d’un mandat preetabli pour etre deployees 
sur-le-champ. Comme l’a dit a plusieurs reprises 
l’eminent ancien Secretaire general adjoint de 
l’Organisation des Nations Unies, M. Brian Urquhart, 
sans ces unites volontaires permanentes, l’Organisation 
des Nations Unies ne peut faire face de faqon realiste a 
un monde dans lequel la paix est detruite non pas du 
fait de guerres entre Etats, mais a cause de veritables 
enfers nationaux qui explosent dans les pays pauvres, 
ou les Etats-nations s’effondrent et deviennent des 
entites chaotiques ingouvernables, se transformant en 
de veritables usines de crimes contre l’humanite. 

Face a cela, il importe egalement de renforcer les 
mesures que peuvent prendre les organisations 
regionales et sous-regionales pour prevenir les conflits 
et mener des operations de maintien de la paix. 11 serait 
bon que l’experience de l’Organisation soit 
communiquee aux organisations regionales et sous- 
regionales et que l’accent soit mis sur ce lien dans le 
deploiement des unites de reserve. 

11 faut que le deploiement rapide de forces soit 
immediatement suivi d’un processus de consolidation 
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de la paix et de reconstruction de l’Etat, dans les cas ou 
il s’est effondre. En de telles societes, la reconciliation 
represente un processus long et complexe de 
reconstitution du tissu social et politique, qui consiste, 
avant toute chose, a mettre en place des institutions 
veritablement democratiques et a eradiquer le fleau de 
l’exclusion sociale. En l’absence de tolerance et de 
democratic mais, surtout, si l’exclusion sociale 
persiste, les societes pauvres continueront de porter en 
elles les germes d’un conflit. 

Voila pourquoi les missions de maintien de la 
paix ne doivent pas se retirer prematurement des 
theatres de conflit. 11 est indispensable que les missions 
comprennent des programmes multidimensionnels 
d’edification de la nation et qu’elles restent sur place 
jusqu’a l’implantation de programmes prevoyant au 
minimum les taches suivantes. La premiere tache 
consiste a garantir une bonne gouvernance durable, 
comme convenu dans les accords politiques engageant 
toutes les parties au conflit. La deuxieme consiste a 
instaurer un system e juridique qui retablisse l’etat de 
droit, garantisse l’acces a la justice et protege les droits 
de l’homme. La troisieme consiste a instaurer un climat 
de securite qui garantisse l’ordre public et Lessor des 
activites economiques. 

Si ces taches se placent certainement hors du 
cadre de notre debat, elles n’en sont pas moins des 
facteurs qui sont actuellement incorpores - et doivent 
l’etre de maniere plus vigoureuse - dans le mandat des 
missions de maintien de la paix. Avec les operations de 
maintien de la paix, l’ONU offre un mecanisme 
indispensable a la pacification et a la reconstruction 
des Etats qui se sont effondres. Les pays developpes, 
seuls a meme de financer les operations de maintien de 
la paix et leurs composantes, doivent garder a l’esprit 
qu’en empechant l’effondrement des Etats ou en les 
remettant sur pied, ils realisent un bien meilleur 
investissement qu’en cherchant a endiguer les menaces 
globales qui sont alimentees par ces conflits internes. 

Engage dans des operations de maintien de la 
paix depuis plus de 30 ans, le Perou est fermement 
convaincu de leur utilite et de leur necessity. Cette 
participation a ete etendue en novembre 2003 avec la 
signature, le 11 novembre a Lima, d’un memorandum 
d’accord entre le President de la Republique et le 
Secretaire general de l’ONU. Nous esperons egalement 
prendre part a 1’operation de maintien de la paix qui 
vient d’etre entreprise a Haiti. L’objectif de notre 


contribution a ce debat est de concourir au succes de 
ces operations. 

En resume, nous proposons done ce qui suit : 
premierement, creer un code de conduite prevoyant 
qu’en cas de menace de genocide ou de crime contre 
l’humanite, les membres permanents du Conseil de 
securite ne bloquent pas l’intervention en recourant a 
leur droit de veto; et, deuxiemement, que l’ONU 
dispose d’unites de volontaires prets a se deployer 
rapidement afin de retablir la paix et d’empecher les 
conflits nationaux de devenir le cadre des violations les 
plus barbares de la dignite humaine. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Perou des paroles aimables qu’il m’a 
adressees, a moi-meme et a ma delegation. 

Je donne a present la parole au representant de 
l’Ukraine. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais) : 
Comme les orateurs precedents, je felicite la 
presidence pakistanaise d’avoir convoque le debat 
public d’aujourd’hui sur cette question tres importante. 
Nous remercions egalement le Secretaire general 
d’avoir ouvert le debat et le Secretaire general adjoint 
Jean-Marie Guehenno d’y participer. 

Dans plusieurs regions du monde, des millions de 
personnes continuent de mettre tous leurs espoirs dans 
les activites de maintien de la paix entreprises par les 
Nations Unies pour enrayer les conflits et restaurer la 
paix. La nature des conflits evoluant, le champ des 
activites de maintien de la paix des Nations Unies s’est 
considerablement elargi, rendant ces activites bien plus 
complexes. D’ou l’importance capitale de veiller a ce 
que l’ONU dispose des moyens necessaries pour 
repondre avec succes aux attentes et aux problemes, 
car c’est sur cette base que, dans une large mesure, sa 
credibility sera jugee, aujourd’hui et demain. 

A l’heure actuelle, grace a la reforme du maintien 
de la paix initiee par le rapport Brahimi (S/2000/809), 
1’Organisation des Nations Unies est capable 
d’intervenir plus rapidement et plus efficacement que 
par le passe. Le merite en revient aussi bien aux Etats 
Membres qu’au Secretariat. Mais, aujourd’hui, je 
parlerai plus particulierement du role du Conseil de 
securite. Apres avoir affirme sa determination de 
consolider les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies a 1’occasion de la reunion au sommet de 
septembre 2000, le Conseil de securite a pris un certain 
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nombre de decisions majeures en application des 
recommandations du rapport Brahimi. 
Indubitablement, beaucoup a ete fait dans plusieurs 
domaines. Mais cette reforme etant, selon nous, un 
processus dynamique et continu, elle doit progresser 
sur la base de ses resultats et s’adapter aux nouvelles 
realites. 

La forte augmentation des activites de maintien 
de la paix recemment constatee, en particulier avec le 
deploiement, au Liberia, de la premiere mission des 
Nations Unies depuis le rapport Brahimi, nous donne 
l’occasion de faire le point sur les aboutissements 
concrets de la reforme, ainsi que sur les ameliorations 
et les modifications a apporter. Cela s’avere d’autant 
plus important que plusieurs autres missions sont ou 
seront prochainement deployees. Comme l’ont 
souligne plusieurs des orateurs precedents, la 
communaute internationale traverse une phase critique 
de son action de maintien de la paix. Nous devons 
relever des defis majeurs s’agissant de satisfaire aux 
besoins croissants en personnel du maintien de la paix, 
en appui logistique et en ressources financieres, pour 
ne citer que quelques exemples. Si l’on veut que le 
maintien de la paix reste un instrument efficace de 
LONU, il appartient aux Etats Membres, au Conseil de 
securite et au Secretariat de travailler en etroite 
collaboration pour relever ces gageures et trouver les 
bonnes reponses aux questions cruciales. 

L’Ukraine a toujours prete son appui aux activites 
de maintien de la paix des Nations Unies, aussi bien au 
niveau politique que sur le plan pratique. Depuis quatre 
ans, LUkraine est l’un des principaux pays fournisseurs 
de contingents aux operations de maintien de la paix 
des Nations Unies et le premier en Europe. Je voudrais 
redire notre volonte de rester dans ce domaine un 
partenaire digne de confiance de l’ONU. En temoigne 
clairement la faqon dont nous avons repondu a la forte 
augmentation recemment enregistree des activites de 
maintien de la paix. Mon pays a affecte un important 
detachement d’helicopteres a la Mission des Nations 
Unies au Liberia, et se redit pret a en fournir un autre a 
la nouvelle mission en Cote d’Ivoire, ainsi qu’un 
groupe de police speciale a Haiti. 

Malgre les progres accomplis s’agissant de 
consolider la capacite de deploiement rapide des 
Nations Unies, dont nous nous felicitons, ce qui s’est 
passe dernierement nous montre que nous sommes 
encore loin d’avoir atteint l’objectif du delai de 
deploiement de 30 a 90 jours. Les plus grands 


obstacles au deploiement rapide de troupes sur le 
terrain restent d’ordre financier et logistique. Malgre 
l’amelioration notable de la situation sur le plan 
financier, de nouveaux progres sont necessaires pour 
faire face a la demande croissante en personnel et en 
equipement. Nous approuvons la proposition de creer 
un groupe de travail charge d’analyser les problemes 
de financement des pays fournisseurs de contingents et 
de chercher des moyens d’assurer en temps voulu le 
remboursement des fonds destines aux troupes et a 
l’equipement des contingents. 

Nous notons l’importance des stocks de 
deploiement strategique, qui permettent de reduire les 
delais necessaires au lancement des operations de 
maintien de la paix et nous pensons qu’il faudrait 
optimiser l’utilisation de ce mecanisme, surtout compte 
tenu des enseignements tires du recemment 
deploiement au Liberia. En ce qui concerne les 
penuries en materiel de certains pays fournisseurs de 
contingents, je voudrais faire part au Conseil du cas 
particulier de l’Ukraine. Au cours des trois dernieres 
annees, nous avons fourni des centaines de vehicules 
blindes de transport de troupes et des vehicules de 
transport logistique lourds, tout en en assurant 
l’entretien et apprenant la manoeuvre aux autres 
contingents de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL). Mon pays est pret a fournir ce type 
d’equipement aux nouvelles missions de maintien de la 
paix et a celles qui seront bientot creees. 

L’Ukraine estime que la creation de nouveaux 
types de partenariats et d’arrangements entre l’ONU et 
un certain nombre d’organisations regionales et sous- 
regionales pourrait aider l’ONU a relever les nouveaux 
defis. Ces 10 dernieres annees et tout recemment, il y a 
eu bon nombre d’exemples encourageants de la 
maniere dont les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies peuvent etre efficacement appuyees et 
completees par des operations menees mais mandatees 
par d’autres organisations ou des coalitions ad hoc, qui 
ont apporte leurs points forts et leur expertise. Nous 
encourageons done le Secretariat, en cooperation avec 
les organisations respectives, a prendre ces experiences 
recentes comme base pour l’elaboration des modalites 
futures. Nous appelons egalement la communaute 
internationale a continuer d’appuyer les efforts de 
l’Union africaine en vue de renforcer ses capacites en 
matiere de maintien de la paix. 

Malgre les progres accomplis jusqu’a ce jour, 
dont nous nous felicitons, il faut encore renforcer le 
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lien existant entre les principaux organes : le Conseil 
de securite, le Secretariat et les pays fournisseurs de 
contingents. Nous attendons avec interet que Ton mette 
pleinement et efficacement en oeuvre les decisions du 
Conseil en la matiere. Nous pensons qu’il serait bon 
egalement d’intensifier les consultations entre le 
Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
operations de maintien de la paix et les pays 
fournisseurs de contingents sur des questions 
specifiques relatives au maintien de la paix et sur des 
missions determinees. Nous esperons egalement que le 
Conseil de securite envisagera d’elargir les activites du 
Groupe de travail. 

II ne faut pas sous-estimer l’importance de 
garantir le niveau approprie de securite et de surete aux 
membres du personnel des operations de maintien de la 
paix, comme Font souligne de nombreux orateurs 
avant moi. En tant que l’un des initiateurs de la 
Convention sur la securite du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe, nous appelons les Etats 
qui n’ont pas ratifie la Convention ou n’y ont pas 
adhere a le faire des que possible. L’Ukraine soutient 
les efforts visant a renforcer et elargir le regime 
juridique de protection des Nations Unies et du 
personnel associe issu de la Convention. Nous 
appuyons egalement la necessity d’ameliorer la collecte 
et l’analyse des informations en la matiere en vue de 
prevenir et de gerer les menaces qui pesent sur le 
personnel des operations de maintien de la paix. 

Enfin, j’aimerais attirer 1’attention du Conseil sur 
un evenement a venir tres important qui a une 
importance particuliere, a la fois sur le plan moral et 
sur le plan politique, pour la majorite des Etats 
Membres de 1’Organisation des Nations Unies et pour 
des dizaines de milliers de leurs ressortissants. Le 
29 mai de chaque annee, la Journee internationale des 
Casques bleus des Nations Unies est celebree en 
hommage a tous ceux, hommes et femmes, qui ont 
servi et continuent de servir dans les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies pour leur 
professionnalisme, leur devouement et leur courage 
remarquables et pour honorer la memoire de ceux qui 
ont perdu la vie en defendant la cause de la paix. A 
notre avis, ce jour-la, le Conseil de securite pourrait 
envoyer un message en reconnaissance du role et du 
sacrifice des Casques bleus des Nations Unies, a qui 
nous devons chacun des succes que les Nations Unies 
ont remportes dans leurs entreprises en faveur du 
maintien de la paix. 


Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Ukraine des aimables paroles qu’il a 
adressees a ma delegation. 

Je donne la parole au representant de l’Inde. 

M. Nambiar (Inde) {parle en anglais) : L’Inde se 
felicite de l’occasion qui lui est donnee de participer a 
un debat public du Conseil de securite sur les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Nous sommes heureux d’avoir vu le Ministre des 
affaires etrangeres du Pakistan presider la seance ce 
matin. 

Notre premiere question porte sur la pertinence 
du present debat et sur la position precise du Conseil a 
cet egard. Bien que le role du Conseil dans la mise sur 
pied et le fonctionnement des operations de maintien 
de la paix ne fasse aucun doute, nous ne sommes pas 
convaincus que ce soit l’instance la plus appropriee 
pour debattre des aspects politiques ou meme des 
aspects operationnels generaux du maintien de la paix. 
Ces questions relevent traditionnellement de 
l’Assemblee generale, et plus particulierement du 
Comite special des operations de maintien de la paix. 
Alors que les Etats membres examinent la question de 
la reforme de l’Organisation des Nations Unies et que 
les delegations deplorent 1’erosion du role et des 
activites de l’Assemblee generale, ma delegation ne 
peut que constater une etrange incapacity de la part de 
l’Assemblee generale a resister a la volonte 
permanente d’empietement du Conseil dans des 
domaines comme celui-ci. Ceci est encore plus 
troublant si l’on y ajoute la tendance dans certains 
milieux a considerer l’ensemble du processus de 
traitement des situations d’urgence complexes d’un 
point de vue proconsulaire ou meme sous l’angle d’une 
mission civilisatrice. II faut eviter une telle approche, 
aussi bien au sein du Conseil qu’ailleurs. II ne faut pas 
qu’elle influe sur l’attitude du Secretariat. Nous 
demandons instamment que la separation 
constitutionnelle de pouvoirs entre le Conseil et 
l’Assemblee soit respectee. 

Les operations de maintien de la paix ont pour 
mission de s’acquitter de certaines taches. Elies ne sont 
pas censees etre des missions a perpetuite. Une fois ces 
taches achevees, les operations doivent se retirer 
progressivement pour finalement etre dissoutes. Les 
missions au Rwanda et en Angola illustrent bien 
comment les gouvernements des pays concernes ont 
decide a un certain stade que l’operation de maintien 


0435332f.doc 


15 



S/PV.4970 (Resumption 1) 


de la paix avait rempli sa mission. Ils se sont felicites 
de ce que les Nations Unies prolongent leur presence, 
mais pas sous la forme de Casques bleus. Bien 
entendu, le retrait des Casques bleus ne saurait s’operer 
a la hate et de faqon non reflechie, car cela pourrait 
remettre en cause les progres memes qui ont ete 
realises. Nous savons tous ce qui s’est passe en Haiti 
au milieu des annees 90. Les missions peuvent se 
terminer prematurement quand un cessez-le-feu n’est 
pas respecte, que la volonte politique preexistante 
disparait ou que le Conseil refuse de reconnaitre que 
les realites ont change sur le terrain. Dans le meme 
temps, on ne saurait qualifier rebus sic stantibus 
d’echec des Nations Unies ou de leur mission. 

Comme il y a de plus en plus de demandes 
d’intervention des Nations Unies dans des situations 
complexes, on rencontre des acteurs de plus en plus 
varies sur la scene du conflit. Par souci de clarte, il 
serait done utile de clairement demarquer les fonctions 
et les responsabilites de chacun. Nous devons etre 
conscients que la capacite des Nations Unies en termes 
d’equipement, de personnel ou de ressources 
financieres a des limites. Les Nations Unies ne 
sauraient etre partout a la fois. 

Lorsqu’il est question de la portee du maintien de 
la paix, on a souvent tendance a confondre maintien de 
la paix et consolidation de la paix apres les conflits. 
Une demarche soucieuse de comprendre les realites 
locales sur le terrain et de faire participer les 
Gouvernements interesses a plus de chances de reussir 
qu’une demarche perque comme imposee de 
l’exterieur. La consolidation de la paix apres les 
conflits ne s’obtient pas avec des Casques bleus, dont 
la majorite se compose de groupes d’observateurs ou 
forment des contingents qui n’ont pas la connaissance, 
Lexperience ou le mandat necessaire pour assumer les 
taches economiques, sociales ou autres qui 
accompagnent la reconstruction apres les conflits. Bien 
que des elements de la consolidation de la paix doivent 
sans doute etre integres dans l’approche globale des le 
tout debut, le maintien de la paix ne peut que preparer 
le terrain pour la reconciliation, la reconstruction et le 
developpement apres les conflits. Il vaut mieux laisser 
cette responsabilite supplemental aux fonds et 
programmes du systeme des Nations Unies et, en fin de 
compte, la deleguer aux instances locales. 
Effectivement, tant que les grands contributeurs 
refusent de financer de telles activites a travers leurs 
contributions ordinaires, on continuera de voir d’un 


mauvais ceil ce genre d’extension des attributions 
d’une mission. 

Nous ne pensons pas non plus que les Casques 
bleus aient un role intrinseque a jouer dans le 
reglement des conflits ou dans le traitement des causes 
profondes des conflits, surtout quand ces causes sont 
largement de caractere socioeconomique, comme la 
pauvrete et le denuement. Une operation de maintien 
de la paix est une mesure provisoire et de courte duree. 
Elle s’inscrit dans le cadre d’un engagement 
international elargi. Elle ne saurait remplacer 
l’edification d’une nation, le developpement 
economique, ou encore la cooperation internationale. 
Elle ne peut tenir lieu de reglement politique negocie. 
Les mandats des operations de maintien de la paix ne 
peuvent et ne doivent pas etre intrusifs ou 
interventionnistes. 

Dernierement, la tendance a ete de pencher vers 
des solutions regionales dans le maintien de la paix, 
notamment dans le contexte de l’Afrique. Nous devons 
reconnaitre cette realite, mais nous devons egalement 
veiller a ce que de telles operations ne soient pas sous- 
traitees ou deleguees au point que le Conseil de 
securite aurait l’air d’utiliser la regionalisation comme 
moyen de se derober a l’exercice de ses responsabilites 
mondiales en matiere de paix et de securite. Par 
ailleurs, il y a ceux qui pronent le transfert des apports 
speciaux et meme des troupes d’un pays fournisseur 
d’une mission a 1’autre au sein de la meme region. 
Nous estimons que de telles solutions ont un caractere 
interesse et sont contraires aux pratiques et aux 
dispositions prevues par la Charte. Chaque mission est 
unique, creee en vertu d’un mandat specifique du 
Conseil de securite. A nos yeux, la regionalisation peut 
parfois etre dangereuse dans le contexte du maintien de 
la paix et notre sentiment est qu’il ne peut y avoir de 
confederation des missions de maintien de la paix. 

Pour les memes raisons, nous considerons qu’il 
est d’une utilite limitee, voire quelque peu risque, 
d’encourager la coordination entre les Representants 
speciaux du Secretaire general au sein d’une region 
donnee. Si l’echange des experiences, des 
enseignements tires et des ressources peut s’averer 
utile dans un contexte regional, il faut toutefois se 
rappeler que les Representants speciaux ne sont pas 
libres d’agir comme bon leur semble. Chacun est 
nomme pour remplir une mission specifique, un 
objectif specifique et doit imperativement agir dans les 
limites du mandat assigne a sa mission. Un exces 
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d’informations risque de diluer et meme de detourner 
l’attention. L’echange d’experiences doit s’effectuer, 
lorsque cela est necessaire, au Siege des Nations Unies, 
lors des conferences des Chefs de mission ou lorsque 
les fonctionnaires de haut rang du Departement des 
operations de maintien de la paix se rendent dans la 
region. 

En ce qui concerne l’amelioration de l’efficacite 
de l’appui fourni par le Siege, nous insistons sur la 
necessity d’obtenir une plus grande synergie dans 
l’utilisation pratique des capacites existantes au sein du 
systeme des Nations Unies. Lorsque cela n’est pas le 
cas, les problemes systemiques doivent etre regies. La 
simple attribution de personnel supplemental ou la 
creation de nouvelles divisions ne sauraient donner de 
resultats. 

D’autres problemes importants concernent, entre 
autres, les insuffisances persistantes en matiere de 
contribution de contingents et d’equipement aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, le 
renforcement des mecanismes de cooperation existants 
avec les pays fournisseurs de troupes et les problemes 
relatifs a la securite des soldats de la paix des Nations 
Unies. Concernant les insuffisances de contributions, il 
nous suffit de rappeler que pres de 80 % des 
contingents deployes dans les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies viennent de pays en 
developpement. Une autre question est celle du 
desequilibre qui semble exister entre les roles et les 
responsabilites assumes par l’ONU dans differentes 
regions et les roles et les responsabilites assumes par 
les operations qui ne relevent pas de l’ONU. 

La recente mise en activite du mecanisme de 
reunions conjointes entre le Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies et les pays fournisseurs de 
contingents est un pas dans la bonne direction. Nous 
comptons avoir davantage de reunions de ce type 
concernant une operation donnee a l’avenir, ainsi 
qu’une plus grande interaction avec les membres du 
Conseil lors de ces rencontres, de telle maniere que le 
Conseil prenne en compte les points de vue des pays 
fournisseurs de contingents, qui pourront ainsi 
participer aux prises de decisions du Conseil. 

La contribution de l’Inde dans le domaine du 
maintien de la paix, sous la banniere des Nations 
Unies, est largement reconnue dans le monde entier, et 
je n’entrerai pas dans le detail sur ce point. Nous 


partageons pleinement les preoccupations quant la 
securite des soldats de la paix et du personnel associe 
aux Nations Unies. Cette question doit, en toutes 
circonstances, recevoir le haut degre de priorite qu’elle 
merite. En fin de compte, toutefois, la meilleure 
garantie de securite que l’on puisse donner aux soldats 
de la paix est de bien planifier les missions, de les 
doter d’un mandat approprie, d’obtenir des contingents 
bien formes, bien equipes et disciplines, qui ne sont 
pas deployes dans le vide ou dans des situations ou le 
processus politique est soit totalement absent, soit 
compromis. Les missions doivent refleter les priorites 
de l’ensemble des Etats Membres et non de quelques 
privilegies. 

Pour terminer, nous sommes convaincus que les 
deliberations d’aujourd’hui au Conseil permettront 
d’ameliorer la qualite et le contenu des decisions prises 
a l’Assemblee generate concernant les aspects 
politiques et operationnels des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Mohd Radzi (Malaisie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord joindre 
ma voix a celles des autres orateurs et vous remercier 
d’avoir convoque la presente seance. C’est un plaisir et 
un honneur pour la Malaisie que de pouvoir s’exprimer 
au Conseil sous la presidence du Pakistan et, tout 
specialement, de voir le Ministre des affaires 
etrangeres du Pakistan presider la seance de ce matin. 

Avant toute chose, la Malaisie voudrait reaffirmer 
que la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales revient aux Nations 
Unies, comme cela est prevu dans la Charte. Nous 
estimons par consequent que les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies sont un element vital et 
indispensable de l’Organisation. 

Dans le meme temps, nous voudrions insister sur 
le fait que les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, aussi performantes soient-elles, ne 
peuvent remplacer une solution permanente. Elies ne 
peuvent non plus servir a masquer le fait qu’il est 
necessaire de s’attaquer aux causes profondes des 
conflits. 

Compte tenu du temps limite qui m’est accorde 
dans ce debat, je voudrais evoquer quelques points qui 
suscitent la preoccupation et l’interet de la Malaisie 
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concernant les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Premierement, le Conseil de securite doit 
s’efforcer d’eviter toute partialite et toute politique de 
deux poids, deux mesures s’agissant d’autoriser les 
operations de maintien de la paix de l’ONU, cela afin 
de renforcer sa credibility aux yeux de la communaute 
internationale. Cette question precise a egalement ete 
soulignee par les dirigeants du Mouvement des pays 
non alignes lors du treizieme Sommet du Mouvement, 
tenu a Kuala Lumpur l’an passe. 

Le Conseil se rappellera qu’il a, par la passe, requ 
plusieurs propositions lui demandant d’intervenir dans 
le conflit israelo-palestinien en deployant une presence 
appropriee de l’ONU sur le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem Est. Malheureusement, a 
chaque fois, alors qu’une intervention urgente de 
l’ONU etait des plus necessaries, le Conseil a ete 
empeche d’approuver ces propositions, permettant 
ainsi indirectement la poursuite des violations 
flagrantes et massives du droit international et cede de 
1’oppression brutale et injustifiee des Palestiniens par 
la puissance occupante. La Malaisie exhorte, une fois 
encore, le Conseil a ne pas fermer les yeux sur la 
gravity de la situation qui prevaut actuellement dans le 
territoire palestinien occupe et a s’acquitter enfin de sa 
responsabilite, en vertu de la Charte, en envisageant 
veritablement le deployment d’une presence des 
Nations Unies sur ce territoire, selon une forme et des 
modalites appropriees. Nous sommes persuades qu’une 
telle presence dans le territoire palestinien occupe 
contribuerait grandement aux efforts actuellement 
deployes en vue d’un reglement pacifique et de la 
creation d’un Etat de Palestine, vivant cote a cote et en 
paix avec Israel, comme l’envisage la Feuille de route. 

Deuxiemement, une haute priority doit etre 
accordee au renforcement de la securite des soldats de 
la paix et du personnel dans les missions sur le terrain 
et a leurs sieges respectifs. Dans ce contexte, tous les 
efforts doivent etre faits pour ameliorer encore le 
systeme de securite, en particulier dans les missions 
sur le terrain, compte tenu des menaces croissantes qui 
pesent sur le personnel de l’ONU. Nous nous felicitons 
de la recommandation du Secretaire general de creer un 
poste a plein temps d’agent de liaison pour la surete et 
la securite et d’un service de gestion de la securite des 
missions au sein du Departement des operations de 
maintien de la paix. 


La capacite de l’ONU de collecter, collationner, 
analyser et diffuser rapidement les renseignements doit 
etre amelioree. Nous nous felicitons de la creation 
d’une cellule d’analyse conjointe par le Departement 
des operations de maintien de la paix au sein de quatre 
missions, avec pour objectif d’ameliorer la collecte 
d’informations sur le terrain ainsi que l’utilisation 
efficace de ces informations afin d’evaluer les 
conditions dans lesquelles ces missions evoluent. La 
cellule conjointe devrait etre egalement etendue a 
d’autres missions et sa capacite devrait etre optimisee 
au maximum. 

Troisiemement, nous notons que la cooperation et 
les consultations entre le Secretariat et les pays 
fournisseurs de contingents ont enregistre une 
amelioration sensible aux niveaux tant officiel 
qu’officieux. Les consultations ont permis aux pays 
fournisseurs de contingents d’echanger au prealable 
des informations vitales leur donnant la possibility de 
bien preparer leurs contingents a leurs missions 
specifiques. Nous voudrions encourager des 
consultations plus frequentes et, la ou cela est possible, 
en elargir la portee. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons des 
consultations qui ont lieu entre le Conseil de securite et 
les pays fournisseurs de contingents, conformement 
aux dispositions de la resolution 1353 (2001). Nous 
avons note, toutefois, que les opinions exprimees par 
les pays fournisseurs de contingents lors de ces 
consultations, et parfois a plusieurs reprises, ne sont 
pas prises en compte lorsque le Conseil de securite 
prend d’importantes decisions relatives a 
l’elargissement d’un mandat ou a la taille que la force 
de maintien de la paix devrait avoir pour une mission 
donnee. Nous voudrions attirer l’attention du Conseil 
sur le fait que les connaissances et 1’experience des 
pays fournisseurs de contingents, acquises au fil de 
decennies de participation aux operations de maintien 
de la paix, peuvent constituer un apport inestimable 
pour le Conseil de securite, a tous les stades de la 
planification et de la mise en oeuvre des missions de 
maintien de la paix. Nous lui demandons instamment 
de porter a cette question l’attention voulue. 

Mon quatrieme et dernier point concerne les 
ressources et le budget des operations de maintien de la 
paix. II est aujourd’hui clair que les 2,82 milliards de 
dollars actuellement inscrits au budget du maintien de 
la paix sont insuffisants. Avec de nouveaux theatres 
d’operations se profilant a l’horizon, on estime qu’un 
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montant supplementaire de 1,5 milliard sera necessaire. 
Les Etats Membres et l’ONU devront certainement 
trouver les moyens de se procurer les ressources 
requises. Nous nourrissons l’espoir que le systeme de 
remboursement periodique actuel des pays fournisseurs 
de contingents ne sera pas remis en cause alors que 
Ton s’efforce de relever le defi epineux de la 
mobilisation de ressources supplementaires. 

Nous appelons egalement l’attention du Conseil 
sur le fait qu’il y a toujours des pays fournisseurs de 
contingents qui n’ont pas encore rei;u le 
remboursement de leur participation a differentes 
missions maintenant terminees - pour certaines, il y a 
plus d’une decennie - comme l’Operation des Nations 
Unies en Somalie (ONUSOM) ou l’Autorite provisoire 
des Nations Unies au Cambodge (APRONUC). Nous 
demandons instamment a l’ONU de poursuivre ses 
efforts pour regler ce compte depuis longtemps en 
souffrance tout en deliberant sur des modalites 
novatrices et pratiques de mobilisation des ressources 
necessaires pour l’expansion des operations de 
maintien de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Malaisie des aimables paroles qu’il a 
adressees a ma delegation. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Canada. 

M. Rock (Canada) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, non seulement de 
nous avoir donne l’occasion de participer a ce debat 
aujourd’hui, mais aussi de la contribution apportee par 
le Pakistan aux missions de par le monde, avec le 
deployment de plus de 7 000 militaires et agents de 
police. C’est vraiment une contribution remarquable. 

Ce debat vient a point nomme pour dresser un 
bilan de la situation. En passant en revue l’annee 
ecoulee, nous avons pu constater une reelle 
amelioration dans la planification et la gestion des 
operations des Nations Unies, que ce soit au Liberia, 
ou les missions elargies en Republique democratique 
du Congo, en Cote d’Ivoire et en Haiti, ainsi que dans 
la preparation de missions possibles au Soudan et au 
Burundi. 

A court terme, il est probable que la meilleure 
faqon d’aider les Nations Unies a faire face a 
1’augmentation du nombre d’operations attendues est 
de mettre a leur disposition des ressources financieres 


suffisantes. A moyen et a long terme, cependant, le 
Canada envisage une approche fondee sur trois piliers 
que les Etats Membres peuvent adopter pour relever 
collectivement le defi qui consiste a ameliorer les 
operations de soutien de la paix. 

Le premier pilier est l’importance croissante des 
ententes regionales et multilaterales pour les Nations 
Unies. Le deuxieme est la necessite de faire en sorte 
que les initiatives de renforcement des capacites 
permettent a un plus grand nombre de ces ententes 
d’etre a l’origine d’operations de soutien de la paix. Le 
troisieme est la priorite que le systeme des Nations 
Unies doit accorder a la primaute du droit dans le cadre 
de ces operations. Je voudrais maintenant m’arreter 
brievement sur chacun de ces elements. 

Le role de plus en plus important des 
organisations regionales et des coalitions de defenseurs 
d’une meme cause, a titre de partenaires des Nations 
Unies, constitue probablement l’un des faits nouveaux 
les plus significatifs intervenus dans le domaine des 
operations de soutien de la paix depuis le debut des 
annees 90. Au cours des dernieres annees, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, l’Union europeenne et, plus recemment, 
l’Union africaine ont joue un role plus important dans 
les operations de soutien de la paix. Arrangement 
novateur mais sans fondement regional auquel peuvent 
participer tous les Membres de l’ONU, la Brigade 
multinationale d’intervention rapide des forces en 
attente des Nations Unies, ou BIRFA, a pour but 
d’assurer a l’ONU une capacite de deployment rapide. 
Elle a deja fait la preuve de sa valeur et de sa souplesse 
en Ethiopie-Erythree, en Cote d’Ivoire, et au Liberia. 
Comme les dirigeants africains sont convenus d’etablir 
des brigades regionales en attente pour les operations 
de soutien de la paix sur le modele de la BIRFA et que 
la force multinationale de maintien de la paix de 
l’Europe du Sud-Est (Brigade d’Europe du Sud-Est) 
continue d’evoluer, nous nous attendons au maintien de 
cette tendance. 

Le point commun de ces ententes est qu’elles 
visent a etablir une force cohesive pouvant intervenir 
dans les operations de soutien de la paix autorisees par 
l’ONU. Elies constituent un moyen eprouve de 
surmonter le probleme d’interoperabilite des forces, 
qu’il a toujours ete difficile de resoudre dans le cadre 
des operations de soutien de la paix. De telles capacites 
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sont d’autant plus importantes que le Conseil donne de 
plus en plus souvent des mandats fondes sur le 
Chapitre VII de la Charte, qui permettent le recours a 
la force pour etablir un environnement sur, retablir la 
loi et l’ordre, dissuader les fauteurs de troubles et 
proteger les civils. 

J’ajouterai egalement a ce propos que, du point 
de vue du Canada, la protection des civils fait partie 
integrante des mandats emanant du chapitre VII en 
vertu desquels sont de plus en plus souvent menees des 
operations de soutien de la paix. 11 conviendrait ici de 
tirer les enseignements voulus des missions recentes, et 
nous ne doutons que le Departement des operations de 
maintien de la paix et le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires ont beaucoup a offrir a cet egard. 
Dans la realisation de ces mandats, il est de la plus 
haute importance que les effectifs deployes dans le 
cadre d’une mission donnent l’exemple et respectent 
les plus hautes normes de conduite afin de gagner la 
confiance de la population qu’ils sont charges de 
proteger. 

Je precise egalement que ces ententes sont tout a 
fait compatibles avec la lettre et l’esprit des Articles 43 
et 53 de la Charte des Nations Unies. Elies auront un 
role capital a jouer dans l’avenir des operations de 
soutien de la paix ainsi que dans le renforcement et le 
soutien des capacites de l’ONU. Dans ce contexte, 
nous rappelons la recommandation du rapport Brahimi 
selon laquelle les «Etats Membres devraient etre 
incites, le cas echeant, a constituer des partenariats [...] 
afin de creer plusieurs forces homogenes de la taille de 
la brigade, dotees des elements precurseurs 
necessaires » [S/2000/809, par. 117 a)]. 

C’est dans cette optique que le Canada considere 
le role croissant des ententes regionales et 
multinationales dans les operations de soutien de la 
paix et encourage fortement les Nations Unies a 
continuer a developper leurs partenariats. 

Concernant le deuxieme pilier - le renforcement 
des capacites -, le Canada reconnait qu’il ne suffit pas 
d’encourager d’autres pays a conclure des ententes 
regionales. Quand la volonte politique existe, mais que 
les ressources et les capacites manquent, nous avons 
interet a aider ces organisations a developper leur 
capacite d’entreprendre des operations de soutien de la 
paix. 

Dans le contexte africain, le plan Afrique-G8 de 
renforcement des capacites africaines pour mener des 


operations de maintien de la paix, adopte au Sommet 
d’Evian du G8 en juin 2003, constitue une bonne base 
pour harmoniser les initiatives en cours et entreprendre 
de nouveaux efforts. Meme si on met l’accent sur le 
role des pays du G8 et d’autres donateurs dans le 
soutien de ce processus, on ne saurait trop insister sur 
l’importance du role que les Nations Unies jouent dans 
la mise en oeuvre du plan. De telles ententes doivent 
etre compatibles avec la Charte des Nations Unies. 

L’ONU dispose d’une multitude de 
renseignements sur les normes, les modes operatoires 
et les pratiques exemplaires a utiliser. 11 est egalement 
possible de recourir aux centres de formation existants, 
comme le Centre international Kofi Annan de 
formation au maintien de la paix ainsi que les centres 
etablis en Afrique francophone et au Kenya. Bref, il est 
surement possible d’ameliorer la coordination et la 
synchronisation des efforts entre le G8, d’autres 
donateurs, l’Union africaine et les Nations Unies. 

11 y a cependant le probleme du financement des 
missions menees par des organisations regionales, 
surtout en Afrique. Meme si elles peuvent etre menees 
sous mandat du Conseil de securite, elles sont 
financees sur une base volontaire plutot que par des 
quotes-parts etablies. Comme nous pouvons tous 
beneficier de telles operations, nous croyons qu’il 
devrait y avoir des moyens efficaces de partager le 
fardeau. Il faudrait envisager un bareme de 
contribution semblable a celui des Nations Unies, un 
systeme de cotisations ou le recours au Fonds 
d’affectation speciale pour le maintien de la paix en 
Afrique. 

Enfin, j’en arrive a la question de la primaute du 
droit. Parallelement au financement des operations de 
soutien de la paix, il est tout aussi important de definir 
une strategic efficace de sortie. Pour creer un 
environnement permettant de mettre fin a une mission, 
il est essentiel de retablir la primaute du droit pour 
assurer une paix durable. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

Pour s’acquitter de leur tache, les missions 
doivent disposer des mandats precis, de la planification 
strategique et des ressources necessaires. 11 devrait etre 
prioritaire pour nous tous de doter le systeme des 
Nations Unies de capacites de promotion de la 
primaute du droit qui permettent de mieux en integrer 
tous les elements : police, services correctionnels, 
appareil judiciaire, lois, code juridique provisoire, etc. 
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II est essentiel a cet egard de mieux coordonner 
Taction des differents donateurs et intervenants qui 
contribuent a la promotion de la primaute du droit sur 
le terrain. 

Je voudrais terminer en soulignant, encore une 
fois, a quel point il est capital pour le reseau imbrique 
d’ententes et d’organismes de maintien et de soutien de 
la paix de cooperer - tout en maintenant le role central 
des Nations Unies - pour affronter les problemes de 
securite complexes que connait actuellement la 
communaute internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Canada des paroles aimables qu’il a 
adressees a ma delegation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Guatemala. Je lui donne la parole. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Je souhaite d’emblee vous feliciter, Monsieur le 
President, de l’initiative prise par le Pakistan pour 
organiser cette seance publique, et vous remercier pour 
Fexcellent document de reference que vous avez fait 
distribuer a toutes les delegations. 

Deux raisons motivent notre breve intervention : 
la premiere est que le Guatemala a beneficie d’une 
petite operation de maintien de la paix autorisee par la 
resolution 1094 (1997) du Conseil de securite, dans le 
cadre d’une mission plus vaste autorisee par 
FAssemblee generale pour s’assurer du respect des 
accords de paix signes en decembre 1996; et la 
deuxieme est que nous pensons, comme vous, 
Monsieur le President, que les activites de l’ONU en 
matiere d’operations de maintien de la paix se trouvent 
a un tournant decisif et que c’est a nous tous qu’il 
incombe de relever ce defi. 

Le defi est clairement enonce dans votre note, 
Monsieur le President. Compte tenu de F augmentation 
rapide du nombre, de la taille et de la complexity des 
forces de maintien de la paix requises dans divers pays 
et regions, la question est de savoir si (’Organisation 
dispose de la capacity de gestion, des ressources 
financieres, des contingents et de la volonte politique 
requise pour veiller a ce que l’offre reponde a la 
demande. La prise de conscience croissante des risques 
que les operations de maintien de la paix font courir a 
la securite du personnel de ces operations complique 
encore la situation. 


Face a ce defi, il n’y a que deux alternatives. La 
premiere consiste a adapter la demande a l’offre par 
une sorte de triage qui ne traite que les cas les plus 
notoires. L’autre consiste a adapter l’offre a la 
demande et a mettre l’ONU au service de toutes les 
situations ou sa participation est necessaire. Nous 
voudrions indiquer notre nette preference pour cette 
derniere alternative qui est conforme a la noble mission 
que la Charte confere a l’Organisation mais qui, en 
contrepartie, impose de graves responsabilites a tous 
les Etats Membres et done, bien entendu, au 
Secretariat. 

D’aucuns diront que pour un petit pays aux 
faibles revenus comme le Guatemala, il est facile 
d’adopter cette position. Mais cela serait tout a fait 
injuste. Si l’ONU entreprenait toutes les operations 
prevues, notre apport financier atteindrait pratiquement 
le meme montant que notre contribution au budget 
ordinaire, et une telle somme n’est nullement 
negligeable pour mon gouvernement. Mais nous 
acceptons de le faire car nous sommes pleinement 
convaincus que cette contribution renforcera la paix 
dans le monde, ce qui, a long terme, beneficiera a tous. 
C’est dans cet esprit que, le 12 novembre 2003, nous 
nous avons signe un memorandum d’accord avec 
l’ONU sur les forces en attente. 

Nous pensons que nous en savons beaucoup plus 
aujourd’hui qu’il y a quelques annees de cela sur la 
faqon de relever ce defi. Nous disposons d’actifs 
importants qui sont le fruit des enseignements tires des 
nombreuses operations de maintien de la paix menees 
ces 15 dernieres annees. Nous disposons egalement des 
directives figurant dans le rapport Brahimi de 2000 
(S/2000/809) et des mesures concretes prises pour 
mettre en oeuvre nombre de ses recommandations, 
principalement par le Departement des operations de 
maintien de la paix. De plus, l’ONU et des 
organisations regionales ont egalement mis en place 
des associations fonctionnelles interessantes, en 
particulier l’Union africaine, et nous nous en felicitons. 

Certes, il reste encore beaucoup a faire. Le 
Departement des operations de maintien de la paix doit 
continuer a developper ses capacites de reagir 
rapidement et de maniere efficace face a une 
augmentation soudaine des besoins, et adopter une 
nouvelle culture de gestion. Mais nous devons surtout 
faire comprendre a l’opinion publique de nos pays que 
l’offre des operations de maintien de la paix doit 
repondre a la demande. A long terme, ce sera la un 
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investissement extremement rentable, car il apparait 
clairement que le maintien et la consolidation de la 
paix et la prevention des conflits sont moins onereux 
que la guerre. C’est pourquoi l’element crucial pour 
renforcer le role de l’ONU dans les operations de 
maintien de la paix consiste peut-etre a convaincre les 
gouvernements des Etats Membres de leur accorder un 
plein appui. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Guatemala des paroles aimables qu’il a 
adressees a ma delegation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Argentine. Je lui donne la parole. 

M. Mayoral (Argentine) {parle en espagnol) : Je 
souhaite d’emblee vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de mai, ainsi que de 
l’initiative que vous avez prise d’organiser une seance 
publique sur une question si complexe et de plus en 
plus importante pour notre organisation. Je tiens 
egalement a vous remercier pour votre document 
d’orientation qui constitue une base excellente pour ce 
debat. Je remercie egalement le Secretaire general, 
M. Kofi Annan, d’avoir ouvert notre debat, et je me 
felicite egalement de la presence parmi nous du 
Secretaire general adjoint, M. Jean-Marie Guehenno. 

Comme tous les Etats attaches a la paix et a la 
securite internationales, et ayant ete un important pays 
fournisseur de contingents depuis 1958, l’Argentine 
attache un interet particulier a 1’amelioration et a 
Pefficacite d’un instrument si important pour les 
travaux de l’Organisation : les operations de maintien 
de la paix. 

11 est clair qu’au cours des 12 dernieres annees, 
les operations de maintien de la paix ont 
considerablement augmente. Bien que celles-ci ne 
soient pas specifiquement decrites dans la Charte de 
San Francisco, elles ont constitue, de la part de notre 
organisation, et en particulier de la part du Conseil de 
securite, une reponse efficace face aux nouveaux types 
de conflits. De meme, ces operations ont ete et 
continuent d’etre le resultat d’une demande croissante 
due precisement a l’efficacite de ce nouveau 
mecanisme. 

Dans ce contexte, je voudrais faire quelques 
observations ponctuelles sur des questions dont, a notre 
avis, nous devons tenir compte si nous voulons que ces 


operations de maintien de la paix continuent, a long 
terme, d’etre fructueuses. 

En premier lieu, nous croyons qu’un mandat 
clairement defini est necessaire. 11 est indispensable de 
reaffirmer une fois encore la necessite pour les 
operations de maintien de la paix de disposer d’un 
mandat clairement defini. En ce sens, nous sommes 
d’avis que le Conseil devrait limiter au strict necessaire 
le recours au Chapitre VII de la Charte pour definir le 
mandat des forces autorisees. Nous convenons done 
avec le rapport Brahimi que les mandats doivent etre 
appropries, realistes, suffisamment finances et 
appliques en temps opportun, de maniere efficace et 
impartiale. C’est la raison pour laquelle il est 
indispensable de disposer d’informations permettant 
d’evaluer les risques et les defis a relever dans des 
situations diverses ainsi que les strategies d’entree, 
d’ajustement et de sortie correspondantes. 

Deuxiemement, - et meme si cela parait superflu 
de le dire -, nous croyons que l’elimination des causes 
profondes des conflits est primordiale. Nous pensons 
qu’aucune operation de maintien de la paix ne peut 
pleinement connaitre le succes a moins d’eliminer les 
causes profondes du conflit qui ont conduit a son 
eclatement. En ce sens, il est essentiel de travailler a 
eliminer la pauvrete, promouvoir le developpement, 
proteger les droits de l’homme et instaurer l’etat de 
droit pour eviter l’aggravation des conflits et jeter les 
bases du redressement et de la normalisation de la 
situation de conflit donnee. 

Troisiemement, nous croyons qu’il faut 
coordonner les efforts. A mesure que de nouvelles 
operations de maintien de la paix sont creees, on avait 
quelque peu craint que des aspects dont on aurait du 
tenir compte avaient ete negliges. 11 s’ensuit que les 
mandats des operations de maintien de la paix sont 
devenus de plus en plus complexes. Nous avons de 
plus en plus tendance a exiger des operations de 
maintien de la paix beaucoup plus qu’elles ne sont 
capables de faire de par leur nature propre. Meme s’il 
est important de maintenir une approche 
pluridimensionnelle pour trouver une solution a un 
conflit, l’effort de coordination est fondamental lors de 
la repartition des taches. Nous ne doutons pas qu’une 
cooperation et une coordination plus etroites des efforts 
entre le Conseil de securite, l’Assemblee generale, le 
Conseil economique et social et le Secretariat seraient 
tres benefiques a cet egard. 
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Les ressources financieres et la volonte politique 
sont deux elements indispensables pour qu’une 
operation de maintien de la paix connaisse le succes. 
Ce sont les ressources financieres et la volonte 
politique qui peuvent soutenir l’effort dans le temps. 

Je ne saurais manquer de mentionner deux 
aspects des operations de maintien de la paix qui 
revetent une grande importance pour l’Argentine : la 
securite du personnel et sa formation. S’agissant de la 
securite du personnel, l’Argentine a toujours ete 
preoccupee par cette question parce qu’elle est 
convaincue que les hommes et les femmes qui 
travaillent au service des Nations Unies pour maintenir 
la paix ne devraient pas etre inutilement exposes a des 
risques. Notre pays a souleve cette question a maintes 
reprises des que l’occasion se fut presentee, et c’etait 
precisement sur une initiative de l’Argentine que le 
Conseil de securite a adopte la declaration du President 
du Conseil du 9 fevrier 2000 (S/PRST/2000/4), dans 
laquelle il se declare profondement preoccupe par les 
attaques dont le personnel des Nations Unies et le 
personnel associe, ainsi que le personnel des 
organismes humanitaires continuent d’etre victimes, en 
violation du droit international, y compris du droit 
international humanitaire. 

Par ailleurs, a mesure que les fonctions et les 
objectifs des operations de maintien de la paix 
deviennent de plus en plus complexes et delicats, la 
formation appropriee du personnel en vue d’accomplir 
des taches specifiques devient de plus en plus 
importante. C’est la raison pour laquelle notre pays a 
cree deux centres speciaux de formation : le Centre 
argentin de formation interarmees aux operations de 
maintien de la paix (CAECOPAZ) et le Centre de 
formation pour les missions a l’etranger 
(CENCAMEX), en vue de former la police civile. 

Une pratique lancee recemment et qui s’est 
revelee positive est l’inclusion d’effectifs etrangers 
dans les contingents nationaux d’operations de 
maintien de la paix. Dans le cas du contingent argentin 
de la Force des Nations Unies chargee du maintien de 
la paix a Chypre, des officiers du Bresil, de la Bolivie, 
du Chili, du Perou, du Paraguay et de l’Uruguay ont 
ete incorpores avec succes. Pour leur part, des officiers 
militaires argentins font partie depuis 2001 du 
contingent bresilien deploye au Timor-Leste. Cette 
participation conjointe est un nouvel encouragement a 
la participation de nos pays a ces missions. 


11 est necessaire que l’ONU puisse pleinement 
faire face aux nouvelles tendances de l’ordre du jour 
international et repondre aux menaces a la paix et a la 
securite internationales. Cet effort de longue haleine 
exige de la communaute internationale une action 
durable, des ressources suffisantes et une volonte 
politique commune et concertee. 

Avant de terminer, je voudrais dire que, par souci 
de brievete, nous n’avons mentionne que certains des 
themes que vous avez portes a notre examen, Monsieur 
le President. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Moldova. 

M. Grigore (Republique de Moldova) {parle en 
anglais) : D’emblee, je voudrais vous feliciter, 

Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois et 
exprimer notre satisfaction pour votre conduite habile 
des travaux du Conseil. Comme les delegations 
precedentes, nous felicitons la presidence pakistanaise 
pour les efforts deployes en vue de tenir le present 
debat public consacre aux operations de maintien de la 
paix, et nous faisons notre sa position sur la necessity 
d’evaluer l’orientation strategique des operations de 
maintien de la paix et les tendances futures. 

Les documents qui ont fait date dans le domaine 
du maintien de la paix - tels que l’Agenda pour la paix 
en 1992 et le Rapport Brahimi en 2000 - ont souligne 
l’importance considerable du maintien de la paix et 
evalue le systeme actuel, faisant ainsi des 
recommandations specifiques sur les aspects politique, 
strategique et operationnel des operations de maintien 
de la paix. En meme temps, comme la demande 
d’operations de maintien de la paix a fortement 
augmente ces derniers temps, nous prevoyons qu’il 
sera necessaire de reconsiderer l’efficacite de 
l’ensemble du systeme des Nations Unies. 

La Republique de Moldova souscrit pleinement a 
l’evaluation des defis repertories par le Secretaire 
general dans ses observations aujourd’hui et dans son 
recent rapport au Comite special des operations de 
maintien de la paix. Nous estimons que les questions 
formulees dans le document officieux du President 
pour le present debat public revetent la plus haute 
importance, et nous attendons avec interet de cooperer 
a la recherche de solutions appropriees a ces defis. 
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Les operations de maintien de la paix sont 
devenues maintenant plus complexes et 
pluridimensionnelles. Pour repondre aux nombreuses 
difficultes qu’elles posent, il faudra non seulement 
davantage de ressources en termes de personnel, de 
logistique ou de fonds, mais aussi une plus grande 
efficacite operationnelle grace a des ameliorations 
permanentes dans la planification, l’organisation et la 
gestion des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. A cet egard, nous apprecions les actions 
entreprises par le Secretariat en vue d’ameliorer ses 
competences en matiere de maintien de la paix, 
d’accroitre l’efficacite de ses operations de maintien de 
la paix et de reduire ses delais d’intervention. 

Avec l’augmentation de la demande d’operations 
de maintien de la paix, nous devons veiller a ce que le 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) remplisse ses lourdes obligations avec 
efficacite et que les ressources disponibles pour le 
maintien de la paix soient utilisees de la maniere la 
plus benefique possible. Sur ce point, nous saluons les 
initiatives du DOMP en vue de renforcer les capacites 
operationnelles de l’Organisation des Nations Unies 
dans les domaines de la planification integree, du 
deployment rapide, de la mise en place de structures 
de commandement coherentes, ainsi que les avancees 
considerables realisees dans le renforcement du 
Systeme de forces et moyens en attente des Nations 
Unies. 

L’accroissement prevu du nombre des soldats de 
la paix deployes exigera que les pays fournisseurs de 
contingents fournissent des unites bien equipees et 
correctement formees. A cet egard, nous notons les 
reussites significatives du DOMP dans la formation et 
nous l’encourageons a continuer a fournir en temps 
utile aux pays susceptibles de fournir des contingents 
des informations sur les futures sessions de formation 
et a distribuer largement des elements sur les 
enseignements tires et les meilleures pratiques. Nous 
appuyons egalement l’elaboration de modules de 
formation standardises, et nous saluons les efforts 
soutenus du Departement pour elabore un nouveau 
processus pour la reconnaissance des sessions de 
formation de l’ONU animees par des representants de 
pays ayant une longue experience en tant que 
fournisseurs de contingents, ainsi que des mesures pour 
creer de nouveaux centres de formation au maintien de 
la paix. 


J’aimerais souligner l’attachement sans faille de 
la Republique de Moldova aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, qui representent un 
important instrument pour le maintien de la paix et la 
securite internationales. Bien que la capacite de mon 
pays de contribuer efficacement aux operations de 
maintien de la paix soit souvent limitee par des 
contraintes financieres, des lacunes en matiere de 
capacites de formation et un manque de materiel, le 
Gouvernement de la Republique de Moldova est 
dispose a apporter un soutien sans reserves, en termes 
politiques, humains et logistiques, aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Je tiens a informer les membres du Conseil de 
securite que la Republique de Moldova, qui est en voie 
de devenir un pays fournisseur de contingents, 
participe actuellement aux efforts de maintien de la 
paix des Nations Unies, avec des observateurs 
militaires et des officiers d’etat-major dans les 
missions des Nations Unies au Liberia et en Cote 
d’Ivoire. Plusieurs officiers prennent egalement part a 
differentes operations de maintien de la paix dans le 
cadre d’arrangements regionaux. Les autorites 
nationales prennent actuellement les mesures requises 
pour fournir une formation adequate ainsi que des 
capacites logistiques au contingent de maintien de la 
paix national. Dans un avenir proche, la Republique de 
Moldova va envisager le renforcement de sa 
contribution aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies avec la signature d’un accord de 
principe et l’envoi d’un contingent national, 
conformement a ses engagements dans le cadre du 
Systeme de forces et moyens en attente des Nations 
Unies. 

Pour terminer, j’aimerais aborder la question de 
la securite du personnel des Nations Unies, qui doit 
etre examinee de faqon absolument prioritaire. L’ONU 
doit redoubler d’efforts pour revoir ses systemes et 
procedures de securite, aussi bien au Siege que sur le 
terrain, et doit se doter de meilleures capacites de 
prevention et de gestion des menaces, avec des 
mecanismes plus efficaces pour la collecte 
d’informations sur le terrain 

Comme d’autres orateurs l’ont souligne, dans 
moins de deux semaines nous celebrerons la Journee 
internationale des Casques bleus des Nations Unies. En 
rendant hommage a ceux qui ont servi et continuent a 
servir avec devouement et courage dans des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, nous devons 
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aussi tout mettre en oeuvre pour leur garantir un retour 
en toute securite dans leurs families et leurs pays 
d’origine. 

Mme Ndhlovu (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, ma delegation tient a 
vous adresser ses felicitations, pour votre accession a 
la presidence du Conseil de securite ce mois-ci, et nous 
souhaitons egalement vous exprimer notre 
reconnaissance pour la convocation de cet important 
debat sur les operations de maintien de la paix. 

Les dilemmes auxquels nous avons recemment 
ete confrontes dans le domaine de la prevention du 
reglement des conflits en Afrique et ailleurs nous 
placent tous devant l’emergence de nouvelles 
difficultes et de nouvelles menaces. Celles-ci nous 
interpellent et nous forcent a raisonner de fa$on 
creative a propos de problemes qui continuent de faire 
des centaines de victimes. Si la creativite dans le 
raisonnement implique une redefinition des modeles de 
prevention et du reglement des conflits, nous devons 
nous montrer suffisamment courageux pour 
l’entreprendre. 

L’Afrique du Sud est convaincue qu’il est 
impossible de regler les conflits en se concentrant 
uniquement sur les symptomes. En tant que reponse a 
court terme, un soulagement immediat des symptomes 
est sans doute utile, mais nous devons approfondir 
notre comprehension des causes des conflits, afin 
d’empecher une escalade ou une recurrence de la 
violence. L’Afrique du Sud estime que l’objectif de la 
communaute internationale doit etre de pouvoir 
appliquer tres en amont et de faijon globale des 
mesures politiques, economiques et militaires qui 
retablissent ou accroissent la capacite des societes 
affligees par les conflits de regler leurs propres 
problemes politiques et economiques. 

Nous pensons que la prevention des conflits doit 
etre le principal objectif de 1’Organisation des Nations 
Unies. Pour cela, il faut renforcer les mecanismes 
d’alerte rapide par un partage volontaire 
d’informations entre les Etats. Une action rapide sur la 
base d’une analyse judicieuse de signes avant-coureurs 
serait plus utile que de tenter de contenir un conflit qui 
a deja eclate et nous eviterait de depenser des 
ressources deja fortement sollicitees sur des operations 
de maintien de la paix. 

Les operations de maintien de la paix sont une 
activite couteuse, qui doit etre entreprise dans le cadre 


d’un reglement global des conflits. Ces operations 
doivent etre un outil pour la creation de conditions plus 
favorables au developpement socioeconomique et a la 
bonne gouvernance. Ce sont la des ingredients 
essentiels pour empecher que des litiges naissants ou 
deja declares se transforment en conflits mortels. 
L’Afrique du Sud estime qu’aucun Gouvernement ne 
saurait etre stable et legitime s’il n’est soutenu par un 
courant d’espoir provenant d’une economie en 
croissance, de Eaugmentation de l’emploi, du recul de 
l’analphabetisme et de la perspective d’une vie 
meilleure pour tous. Le reglement des conflits creera 
un environnement propice a la creation d’Etats forts et 
preparera aussi les pays au developpement durable. 

L’une des plus importantes innovations dans le 
domaine de la securite internationale dans le monde de 
l’apres-guerre froide est la notion d’un partage des 
responsabilites entre l’ONU et les organisations 
regionales pour une gestion efficace des conflits dans 
les differentes regions. Les enseignements tires d’une 
telle cooperation montrent qu’elle a pour effet 
d’ameliorer les capacites de l’ONU. 

L’Union africaine et d’autres organisations ont 
demontre qu’elles sont decidees a regler des conflits de 
longue date sur notre continent. L’action de la 
Communaute Economique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) au Liberia et en Cote d’Ivoire, 
comme celle de l’Union africaine au Burundi et 
recemment au Soudan, sont des exemples probants de 
comment les organisations regionales peuvent 
intervenir et aider a mettre fin a l’escalade des conflits. 
Toutefois, ce role actif des structures regionales ne doit 
pas etre percpu comme une raison pour absoudre l’ONU 
de sa responsabilite de maintenir la paix et la securite 
internationales. A cet egard, ma delegation espere une 
approbation rapide d’une mission de maintien de la 
paix au Burundi. 

Toutefois, il est bien connu que l’ampleur des 
operations regionales de maintien de la paix est limitee 
par le manque de fonds et de capacites logistiques. 
Nous devons par consequent nous montrer 
suffisamment creatifs pour elaborer une strategic qui 
permette d’ameliorer cette cooperation par la 
fourniture d’un appui logistique et materiel. Un 
exemple de mission credible pourrait prendre la forme 
d’une mission autorisee par l’ONU en appui a des 
initiatives regionales en faveur de la paix et de la 
stability. Mais il est encore plus important que le 
monde developpe participe, y compris sous la forme 
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d’un appui logistique et materiel. Ce serait la une 
ressource utile sur laquelle reorganisation des Nations 
Unies pourrait compter lorsque les circonstances 
l’exigent. 

Le rapport Brahimi (S/2000/809) nous a fourni un 
ensemble clair de recommandations specifiques, 
concretes et pratiques pour ameliorer le 
fonctionnement de l’Organisation des Nations Unies. 
Au cours de la mise en oeuvre des recommandations 
Brahimi, nous avons appris que le succes depend de la 
volonte politique et de la disponibilite d’un certain 
nombre d’autres ressources, y compris des ressources 
logistiques et financieres. 

Savoir qu’un conflit est sur le point d’eclater ne 
se traduit pas toujours par la volonte politique d’agir. 
La decision d’intervenir depend le plus souvent d’un 
calcul politique de la part des Etats, qui decident ou se 
trouve leur interet. A cet egard, ma delegation 
prefererait que le Conseil de securite agisse dans 
1’interet de la communaute internationale et intervienne 
de maniere opportune. Ces interventions devraient 
egalement etre a la mesure du probleme sur le terrain. 
L’objectif devrait etre de regler le conflit en attribuant 
des mandats appropries et des ressources adequates 
afin de prevenir une escalade ou une reapparition des 
conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
representante de l’Afrique du Sud pour les paroles 
aimables qu’elle a adressees a ma delegation. 

Le prochain orateur est le representant de 
l’Australie, a qui je donne la parole. 

M. Tesch (Australie) {parle en anglais) : 
L’Australie se joint aux autres delegations pour vous 
remercier, Monsieur le President, de cette occasion 
- dont nous nous felicitons - de debattre de l’avenir du 
maintien de la paix, en particulier a la lumiere des 
augmentations recentes du nombre des operations de 
maintien de la paix et des autres deployments attendus 
dans l’annee a venir du personnel de maintien de la 
paix. Les limites de temps ne me permettent pas de 
faire des observations au-dela des quelques principes 
fondamentaux qui devraient sous-tendre les operations 
de maintien de la paix. 

L’Australie a contribue au premier rang a ces 
operations depuis qu’elles ont ete entreprises pour la 
premiere fois. Notre contribution au Timor Leste a ete 
tres appreciee et demontre que nous restons determines 


a accomplir notre part de la charge que represente le 
maintien de la paix internationale. Nous sommes 
cependant conscients des difficultes croissantes 
auxquelles nous sommes tous confrontes alors 
qu’augmentent les demandes pour de nouvelles 
ressources en matiere de maintien de la paix. Dans 
cette situation, des modeles differents de partage des 
taches ont pris plus d’importance - les coalitions des 
pays disposes a agir, par exemple, qui font ce que les 
Casques bleus ne sont peut-etre pas en mesure de faire. 

A cet egard, il pourrait etre instructif, comme 
l’ont note de nombreuses delegations aujourd’hui, de 
regarder les efforts de maintien de la paix et de la 
securite des pays d’une region dans leur voisinage. La 
mission menee par l’Australie dans les lies Salomon, a 
laquelle ont participe la plupart des pays du Forum des 
lies du Pacifique, est un exemple de ce qui peut etre 
realise au niveau regional. La demande d’un personnel 
plus nombreux de maintien de la paix souligne 
l’urgence de resoudre les conflits de longue date. II 
faut faire bien davantage pour la prevention des 
conflits. Et, comme l’a suggere le rapport Brahimi 
(S/2000/809), une intervention rapide reste 
fondamentale si nous voulons eviter les conflits et 
empecher leur intensification. Nous devons nous 
demander si nous en faisons assez dans tous ces 
domaines. 

11 va sans dire qu’une gestion efficace et rentable 
des operations de maintien de la paix est fondamentale. 
Des gains importants ont ete obtenus sous la direction 
de M. Guehenno depuis la publication du rapport 
Brahimi, mais nous ne pouvons pas nous reposer sur 
nos lauriers. Nous devons creer une culture 
d’amelioration constante. Nous devons egalement 
exiger du personnel de maintien de la paix le sens le 
plus aigu des responsabilites, et nous ne devons pas 
menager nos efforts pour assurer la securite du 
personnel de maintien de la paix et de T Organisation 
des Nations Unies. Une cooperation reelle est 
necessaire, y compris au Comite special des operations 
de maintien de la paix et a la Cinquieme Commission 
de l’Assemblee generate, si nous voulons enregistrer 
des progres dans ces domaines. 

Le Conseil de securite lui-meme porte une lourde 
charge et doit s’assurer que les nouvelles missions ont 
un mandat clair et bien conqrn, des ressources 
adequates, un succes credible et des strategies de 
sortie. Une veritable consultation avec les pays 
interesses et avec les pays fournisseurs de contingents 
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aidera le Conseil a bien formuler ses strategies, et il 
faut serieusement se pencher sur les questions de 
gouvernance. Nous avons toujours preconise que les 
questions de justice et d’etat de droit soient traitees 
comme des composantes de base des missions de 
1’Organisation des Nations Unies. L’Australie a fait 
plus que simplement le preconiser. Pour aider a edifier 
des institutions efficaces et respectueuses de l’etat de 
droit, nous mettons en place un Groupe de deployment 
international constitue de 500 policiers australiens, 
disponible pour des missions de maintien de la paix et 
de l’ordre public. Nous exhortons les autres Etats 
Membres a envisager des mecanismes similaires. 

Pour dire l’essentiel, il est vrai que nous avons 
beaucoup accompli depuis la parution du rapport 
Brahimi, malgre la multiplication des defis. Par 
consequent, nous devons voir au-dela du rapport 
Brahimi. Nous devons continuer a chercher des 
moyens plus habiles de repondre aux menaces a notre 
securite. Des debats comme celui-ci peuvent y aider. 
Une attitude d’ouverture a de nouvelles idees et a de 
nouvelles solutions telles que, par exemple, celles qui 
peuvent emerger du Groupe de personnalites de haut 
niveau sur les menaces, les defis et le changement 
institue par le Secretaire general peut egalement aider. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Kazykhanov (Kazakhstan) (parle en 
anglais) : Nous sommes heureux de vous voir presider 
cette seance, Monsieur le President, et nous vous 
felicitons d’avoir pris l’initiative d’organiser cet 
important debat sur les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

Le Kazakhstan appuie fermement le maintien de 
la paix des Nations Unies et les efforts de 
1’Organisation pour renforcer ses capacites de maintien 
de la paix. Le Kazakhstan a cette annee paye en totalite 
l’arriere de ses contributions au budget des operations 
de maintien de la paix et entend a l’avenir repondre 
regulierement a ses obligations financieres. 

La mise en place d’un mecanisme global, coni^u 
pour prevenir des conflits destructeurs et leur 
propagation a travers le monde, reste un objectif clef et 
un defi en matiere de maintien de la paix. Depuis la 
parution du rapport Brahimi (S/2000/809), des progres 
considerables ont ete realises dans ce domaine, mais il 
reste encore beaucoup a faire pour ameliorer les 
capacites de maintien de la paix des Nations Unies. Ce 


besoin est souligne par la nature meme des nombreux 
conflits et par la demande croissante d’operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, en particulier en 
Afrique. 

Le Kazakhstan appuie pleinement les efforts 
menes pour renforcer la capacite de l’Organisation de 
conduire des operations de maintien de la paix dans des 
environnements precaires au regard de la securite, y 
compris grace a la fourniture par les Etats Membres 
d’une capacite de reponse rapide, directe et disponible 
sur-le-champ. 

Nous devons mettre au point une cooperation 
etroite entre le Conseil de securite, les Etats Membres 
et les accords regionaux afin de trouver les moyens 
d’assurer une reponse efficace aux situations de conflit 
complexe qui apparaissent lorsque des mesures pour 
preserver la paix et pour promouvoir le developpement 
doivent etre prises de concert. 

Les problemes de la securite du personnel de 
maintien de la paix ont une importance croissante. 
L’Organisation est confrontee a des menaces directes 
croissantes sur le personnel civil des missions des 
Nations Unies. Dans ce contexte, le Kazakhstan 
soutient les mesures prises par le Secretariat et le 
Departement des operations de maintien de la paix 
pour ameliorer la securite et assurer une meilleure 
organisation des operations de maintien de la paix en 
regroupant les efforts des divers organes, fonds et 
programmes de l’Organisation des Nations Unies. 

Nous nous felicitions des mesures qui sont prises 
pour etendre le mandat du Systeme de forces et moyens 
en attente des Nations Unies. 

En octobre dernier, la Republique du Kazakhstan 
a signe un memorandum d’accord avec l’Organisation 
des Nations Unies sur sa contribution au systeme des 
activites preparatories des Nations Unies. Nous 
souhaiterions egalement participer plus activement au 
systeme d’achat de fournitures de l’ONU pour les 
missions de maintien de la paix. 

Nous nous felicitons des efforts visant a 
ameliorer la cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et les Etats Membres dans la conduite 
des activites multidimensionnelles de maintien de la 
paix et a promouvoir la formation integree du 
personnel de maintien de la paix par les Etats 
Membres; ces efforts appellent l’eloge et doivent etre 
soutenus. Comme l’a indique le Secretaire general dans 
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son Rapport sur l’activite de l’Organisation (A/58/1) 
pour des pays dechires par la guerre, un accord de paix 
n’est qu’une premiere etape vers un retour durable a la 
paix et a la prosperite. Dans ces pays, il faut creer ou 
reconstituer la societe civile sans laquelle la 
democratic ne saurait s’implanter durablement, et c’est 
la une entreprise difficile et de longue haleine. 

Dans ce contexte, nous croyons qu’il est 
important que l’Organisation mette en place un concept 
de securite locale qui couvre un vaste ensemble de 
questions allant des droits de l’homme et de 
1’elimination de la pauvrete a la promotion du 
developpement et a la democratisation. Notre 
experience recente a souligne le fait que les operations 
de maintien de la paix conduisent a un progres non 
seulement dans le domaine politique, mais aussi dans 
les domaines sociaux et economiques. 

II est encourageant de voir que le role des 
femmes dans l’instauration et le maintien de la paix est 
sensiblement mieux perqu depuis quelques annees. 
Nous devons continuer de rendre l’ensemble des 
acteurs plus a meme d’ceuvrer harmonieusement a la 
poursuite de notre but commun d’un monde sans 
conflit. 

Nous pensons que, dans les regions exposees aux 
conflits, la communaute internationale devrait 
promouvoir avec une bien plus grande energie des 
mesures visant a affermir la securite, surtout la securite 
humaine, le respect de normes minimales de securite 
etant une condition prealable du developpement. 

Apres ces breves remarques, je terminerai en 
soulignant que la Republique du Kazakhstan reste 
fermement attachee a ses obligations de maintien de la 
paix et qu’elle continuera a prendre des mesures en vue 
de renforcer la capacite des Nations Unies en matiere 
de maintien de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Kazakhstan de ses aimables paroles. 

Je donne la parole au representant des Fidji. 

M. Savua (Fidji) (parle en anglais) : La 
multiplication des problemes rencontres par 
l’Organisation Nations Unies pour faire face a la forte 
augmentation des activites de maintien de la paix exige 
l’examen permanent et la reforme des operations de 
maintien de la paix. Par consequent, la convocation, 
par le Pakistan, du present debat arrive a point nomme 
et merite nos felicitations. 


Toute operation de maintien de la paix doit 
rigoureusement repondre aux buts et principes enonces 
dans la Charte et ne saurait etre utilisee pour traiter les 
causes profondes des conflits. Tout mandat 
nouvellement cree ou en cours doit reposer sur un 
travail approfondi de reconnaissance, une evaluation 
idoine des delais d’achevement et des renseignements 
fiables, mais aussi disposer d’une base financiere 
solide pour faire face a ses besoins. Si les contributions 
statutaires nous ont beaucoup aides par le passe, la 
demande continue de fonds exerce une pression 
inacceptable sur les Etats Membres, qui sont contraints 
de revoir leurs priorites sous un nouvel angle. 11 faut 
done que nous cherchions de nouveaux modes de 
financement des operations de maintien de la paix. 

En outre, il est necessaire de renforcer la capacite 
operationnelle des organes des Nations Unies 
responsables du maintien de la paix et de consolider la 
relation qu’ils entretiennent avec les pays qui 
fournissent des troupes et des ressources, ainsi qu’avec 
le Conseil de securite. Des relations de travail plus 
etroites assureraient la perennite et l’efficacite des 
operations. 

L’Australie et la Nouvelle-Zelande, aux cotes des 
Etats du Pacifique voisins, ont pris une part active aux 
operations menees dans les iles Salomon, a 
Bougainville et au Timor-Leste. Nous pensons qu’avec 
le concours et la mediation accrus des Nations Unies, il 
sera possible de forger des partenariats plus actifs et 
efficaces au profit de la paix et de la stabilite a long 
terme dans toute region. 

Les entites regionales et sous-regionales doivent 
completer les initiatives de l’ONU et assumer des 
taches specifiques, par exemple en fournissant des 
troupes capables de se deployer rapidement ou des 
bataillons en attente. 11 est done imperatif de redoubler 
d’efforts pour resserrer et approfondir les liens entres 
les organes des Nations Unies responsables du 
maintien de la paix, d’une part, et les entites regionales 
et sous-regionales, d’autre part. 

Les recents rapports mediatiques faisant etat de 
l’assassinat brutal de soldats de la paix et de membres 
du personnel de l’ONU sur le terrain continuent 
d’imposer a l’esprit le caractere primordial de la 
securite dans toute operation. Celle-ci devrait etre la 
premiere des priorites de l’ONU. Vivement 
preoccupees par la poursuite des attaques et autres 
actes de violence diriges contre le personnel des 
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Nations Unies, les Fidji exhortent tous les interesses a 
cooperer pour que les mesures necessaires a la securite 
de tout le personnel des Nations Unies puissent etre 
prises. 

11 est par ailleurs essentiel de conserver un niveau 
eleve de discipline et de professionnalisme parmi les 
soldats de la paix presents sur le terrain. L’ONU et les 
pays fournisseurs de contingents ne peuvent guere se 
permettre d’envoyer des troupes mal preparees sur les 
plans physique et psychologique. 11 importe de mettre 
Faccent sur Finstruction et l’entrainement prealables 
au deployment ainsi que sur l’appui psychologique si 
nous voulons que les troupes de maintien de la paix 
menent a bien leur mission de faqon exemplaire. Tout 
comportement reprehensible est susceptible de freiner 
les progres et d’avoir une incidence tres negative sur 
l’execution du mandat des Nations Unies d’instaurer la 
paix internationale. 

Toutes les operations doivent recevoir un appui 
logistique et administratif adequat. Cependant, si 
l’obligation de rendre des comptes et la transparence 
sont importantes, il est plus important encore que 
toutes les missions soient centrees sur la performance. 
Pour cela, il faudrait proceder a des controles 
periodiques et reguliers pour verifier que l’argent est 
judicieusement depense. 

L’ONU subissant une pression croissante pour 
produire des resultats, ses succes seront evalues en 
fonction de son aptitude a faire face a cette pression. 
Le maintien de la paix est un fardeau necessaire et 
parfois une tache ingrate; c’est notre aptitude a essuyer 
les tempetes ainsi qu’a conferer de nouvelles 
dimensions au maintien de la paix et a renforcer nos 
capacites en la matiere qui feront taire nos detracteurs 
les plus virulents. 

Les Fidji partagent 1’opinion que la paix 
internationale ne peut etre obtenue qu’en presence 
d’une volonte et d’un engagement collectifs bien reels, 
qui soient a la hauteur des nouveaux defis. Le 
Gouvernement des Fidji exprime son adhesion et son 
soutien indefectibles aux processus d’etablissement et 
de maintien de la paix des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant des Fidji des paroles aimables qu’il a 
adressees a ma delegation. 

Je donne a present la parole au representant de la 
Namibie. 


M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je m’associe aux orateurs 
precedents en vous felicitant a mon tour de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de mai. Permettez-moi egalement de feliciter 
votre predecesseur pour le brio avec lequel il a dirige 
les travaux du Conseil le mois dernier. 

La Namibie attache une grande importance aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
C’est pourquoi nous vous savons gre, Monsieur le 
President, d’avoir organise un debat autour de cette 
question au Conseil de securite et nous vous 
remercions du document officieux qui sert de base a 
notre present debat. 

Le 29 mars dernier, le Comite special des 
operations de maintien de la paix a tenu un debat 
consacre a cette question et plus specifiquement centre 
sur les points souleves dans le rapport du Secretaire 
general relatif a l’application des recommandations du 
Comite special, publie sous la cote A/58/694. Des 
questions importantes et fondamentales ont ete 
debattues, avec l’objectif de trouver des solutions aux 
problemes rencontres par le Conseil de securite, les 
Etats Membres et le Secretariat. 

Nous convenons que les operations de maintien 
de la paix represented desormais une enorme 
responsabilite pour l’ONU, mais aussi une activite 
multidimensionnelle qui exige de la comprehension 
mutuelle et la cooperation constante du Conseil de 
securite, des Etats Membres et du Secretariat, leur 
absence compromettant toute chance de succes. Ma 
delegation se felicite done des efforts positifs visant a 
resserrer la cooperation et a intensifier les 
consultations entre le Conseil de securite, le Secretariat 
et les pays fournisseurs de contingents, comme il est 
precise dans la resolution 1353 (2001) du Conseil de 
securite. 

Je rappelle que le maintien de la paix et de la 
securite internationales est la responsabilite premiere 
du Conseil de securite. Nous avons pourtant la ferme 
conviction qu’en renfor 9 ant les capacites regionales de 
maintien de la paix, surtout dans les regions les plus 
touchees par les conflits armes et au premier chef en 
Afrique, on ameliorera considerablement Faction 
menee par l’ONU aux fins d’instaurer la paix et la 
securite internationales. A cet egard, nous nous 
felicitons des efforts actuellement deployes par la 
communaute internationale pour renforcer les capacites 
africaines, a l’echelon regional et sous-regional, dans 
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les domaines de la prevention des conflits, du maintien 
de la paix et de la consolidation de la paix. 

Comme nous l’avons declare a la reunion du 
Comite special des operations de maintien de la paix, 
le 29 mars dernier, il est essentiel de renforcer la 
securite du personnel de maintien de la paix des 
Nations Unies et du personnel associe. C’est la une 
priorite. Par consequent, nous nous rejouissons que 
l’ONU ait entrepris de revoir son systeme et ses 
procedures de securite, aussi bien au Siege que sur le 
terrain. 

Des efforts supplementaires s’imposent pour que 
l’ONU soit a meme de deployer rapidement ses soldats 
de la paix, c’est-a-dire dans les 30 a 90 jours qui 
suivent l’adoption d’une resolution du Conseil de 
securite, conformement a ce qui a ete decide. Le 
Conseil de securite est tenu de conferer des mandats 
clairs, specifiques et vigoureux, qui doivent inclure la 
protection des civils et s’attaquer aux causes profondes 
du conflit. C’est d’une importance fondamentale : il 
faut degager les ressources necessaires et bien former 
et equiper les soldats de la paix pour qu’ils soient 
efficaces. 

Nous sommes preoccupes par le fait que le 
Conseil de securite tarde a autoriser le deployment 
d’une mission de maintien de la paix au Burundi, 
malgre les appels repetes de l’Union africaine. 
L’approche selective que nous avons souvent constatee 
dans la mise en oeuvre des operations de maintien de la 
paix - notamment en Afrique - remet en cause la 
credibilite du Conseil de securite. Le Conseil doit agir 
rapidement et repondre de la meme faqon a toutes les 
situations qui menacent la paix et la securite 
internationales. 

Enfin, ma delegation est pleinement convaincue 
qu’avec la volonte politique necessaire et avec 
1’engagement de tous les Etats Membres, du Conseil de 
securite et du Secretariat, nous pourrons obtenir des 
succes remarquables. La Namibie est disposee a 
continuer a contribuer aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Namibie pour les paroles aimables 
qu’il m’a adresse, ainsi qu’a ma delegation. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Liban. 


M. Kronfol (Liban) (parle en arabe) : Permettez- 
moi tout d’abord de vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que votre pays, le Pakistan, pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. Je vous remercie d’avoir choisi la question 
des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies comme sujet pour ce debat public. Nous 
attachons une grande importance a cette question; 
effectivement, nous etions parmi les premiers pays a 
etre convaincus de 1’importance des contingents de 
maintien de la paix lorsque la premiere force des 
Nations Unies - l’Organisme des Nations Unies charge 
de la surveillance de la treve (ONUST) - a ete creee a 
la suite du conflit israelo-arabe de 1948 en Palestine. A 
ce jour, 1’ONUST poursuit sa mission sur le terrain. 
Suite a 1’invasion du Sud-Liban par Israel en 1978, une 
autre operation de maintien de la paix internationale a 
ete creee : la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL). Ces deux missions ont effectue un 
travail louable sur le long terme : 56 ans dans le cas de 
l’ONUST et 26 ans dans le cas de la FINUL. Toutefois, 
malgre tous leurs efforts, elles n’ont pas encore atteint 
les objectifs qui leur ont ete fixes. Nous pensons done 
qu’il est essentiel qu’elles restent en place jusqu’a ce 
qu’une paix juste, globale et durable soit etablie au 
Moyen-Orient - c’est-a-dire une fois qu’Israel se sera 
retire du Liban, du Golan arabe syrien, et des territoires 
palestiniens occupes. Je voudrais saisir cette occasion 
pour remercier le Secretaire general et le Departement 
des operations de maintien de la paix pour les efforts 
constants qu’ils deploient en faveur de la stabilite au 
Sud-Liban, le long des frontieres internationales. 

Ces contingents se composent de soldats et de 
civils qui font tout ce qui est en leur pouvoir - et 
souvent dans des conditions difficiles et dangereuses - 
pour ramener la paix dans une region que 1’agression et 
les mines israeliennes ont rendue instable. Nous 
rendons hommage a ceux qui sont tombes pour la paix 
dans cette region - 249 soldats et fonctionnaires 
internationaux - et a tous ceux qui ont souffert pour 
servir les principes des Nations Unies, en luttant pour 
que la paix remplace la guerre et le conflit. 

La lepon, positive et negative, que le Liban a tiree 
de sa cooperation avec les forces internationales 
l’amene a s’interesser a la question a l’examen 
aujourd’hui, etant donne surtout 1’augmentation du 
nombre de missions et de contingents et la diversite des 
situations dans lesquelles elles sont deployees a travers 
le monde. 
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Le prestige des Nations Unies et le succes de ces 
missions sont fortement tributaires du respect que Ton 
temoigne a l’egard des principes et des forces 
deployees sur le terrain. Le non-respect des principes 
fondamentaux, sous quelque forme que ce soit, nuit au 
prestige des Nations Unies et aux activites des troupes. 
La seule arme qui protege veritablement ces forces et 
la paix internationale est 1’autorite morale dont 
jouissent encore les Nations Unies dans le monde. 

Nous devons nous efforcer de donner aux 
operations de maintien de la paix toutes les chances 
possibles de succes en fournissant aux contingents la 
formation, l’equipement et les ressources morales 
necessaires pour que ces operations aboutissent, sans 
recourir a l’usage de la force. Nous devons appuyer 
inlassablement et constamment l’action des soldats de 
la paix internationaux a la fois sur le plan politique et 
sur le plan diplomatique, en vue de trouver des 
solutions qui soient acceptables pour toutes les parties. 
Cela peut se faire par la negociation, les bons offices et 
1’arbitrage; nous pouvons egalement invoquer le droit 
international et saisir les tribunaux internationaux. 
Nous pouvons egalement prendre des mesures 
humanitaires, promouvoir le developpement 
economique et social, renforcer les medias et 
sensibiliser l’opinion publique sur la situation - autant 
d’elements qui permettront aux missions de s’acquitter 
de leur mandat. Les couts de tous ces efforts sont bien 
moindres que ceux occasionnes par la guerre en termes 
de pertes en vies humaines et de depenses militaires. 

Nous ne devons jamais oublier que les forces de 
maintien de la paix sont temporaires. La communaute 
internationale doit faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour s’assurer que ces missions sont aussi breves que 
possible en leur fournissant tout ce dont elles ont 
besoin pour s’acquitter de leur mandat. Les contingents 
ne sauraient remplacer des solutions permanentes ni 
des trades et accords internationaux. Nous devons 
exiger de toutes les parties au conflit qu’elles 
temoignent du respect a l’egard des forces 
internationales et leur fournissent toute l’assistance 
necessaire, y compris une protection, afin de faciliter 
leur tache. La communaute internationale, dans son 
ensemble, doit egalement appuyer les forces de 
maintien de la paix afin de garantir leur credibilite et, 
de fait, la credibilite meme des Nations Unies. 

Tous les pays du monde qui sont en mesure de le 
faire devraient contribuer des contingents, des officiers 
et des soldats ou apporter d’autres types de 


contribution. II n’est pas normal qu’une petite poignee 
de pays en developpement fournisse l’ecrasante 
majorite du personnel servant dans les missions. Les 
pays qui financent les missions ont le devoir et le droit 
de participer egalement a la prise de decision. Nous 
exprimons nos plus sinceres remerciements et toute 
notre reconnaissance a ces pays contributeurs. 

Aujourd’hui, plus que jamais, le Liban a foi dans 
le travail realise par les forces presentes sur le terrain 
au Liban. Elles doivent y rester jusqu’a l’achevement 
de la tache qui leur a ete assignee par le Conseil de 
securite et jusqu’a ce qu’une paix, juste, totale et 
durable soit etablie au Moyen-Orient, sur la base des 
resolutions, des principes et de la Charte des Nations 
Unies. Malheureusement, ces troupes ne seront pas en 
mesure de remplir leur mandat tant que tous les 
organes politiques, diplomatiques, mediatiques, 
humanitaires et de developpement de l’ONU n’uniront 
pas leurs efforts pour regler les problemes en suspens. 
Aussi grand soit le sacrifice consenti par les forces 
internationales de maintien de la paix, leur travail se 
poursuivra tant que ces mandats n’auront pas ete 
remplis avec succes et tant que nous n’aurons pas ete 
en mesure de parvenir a la paix, quel que soit le lieu ou 
ces forces sont deployees. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Liban des paroles aimables qu’il a 
adressees a ma delegation. 

Je donne a present la parole au representant de 
l’lndonesie. 

M. Jenie (Indonesie) {parle en anglais) : La 
delegation indonesienne voudrait exprimer sa 
reconnaissance pour la tenue, sur l’initiative de la 
presidence pakistanaise, du present evenement special 
consacre aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Dans ce contexte, nous remercions le 
Ministre des affaires etrangeres du Pakistan, 
S. E. M. Khurshid Mehmud Kasuri, d’avoir pris le 
temps de presider personnellement la seance de ce 
matin. Nous remercions egalement le Secretaire 
general de ses remarques. 

Avant de poursuivre ma declaration, je voudrais 
egalement rendre hommage au personnel des Nations 
Unies qui, depuis la premiere operation de supervision 
de la paix de l’Organisation, au Moyen-Orient en 1948, 
a fait le sacrifice supreme pour la cause de la paix. 
L’lndonesie tient a rappeler a la communaute 
internationale qu’il importe de veiller a ce que le prix 
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paye par ces hommes et femmes de courage pour nous 
tous ne soit jamais oublie. 

L’une des preoccupations principales de l’ONU 
est la paix. En fait, la paix est le desir le plus cher au 
cceur de tout un chacun. C’est pourquoi la Charte des 
Nations Unies s’ouvre sur une affirmation resolue de la 
determination des peuples du monde a preserver les 
generations futures de la guerre. A cet egard, le 
retablissement de la paix continue d’etre l’une des plus 
belles caracteristiques et contributions de nos efforts, 
au sein de l’ONU, pour remplir cette promesse faite a 
nos enfants et a nous-memes. Le retablissement de la 
paix est l’un des principaux piliers du maintien de la 
paix et de la securite internationales et il merite notre 
appui. 

A cet egard, ma delegation rappelle que les 
operations de maintien de la paix doivent continuer de 
respecter les buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies, ainsi que les principes 
fondamentaux du maintien de la paix. C’est pourquoi, 
ma delegation partage l’opinion selon laquelle, compte 
tenu des differents faits nouveaux survenus dans le 
domaine du maintien de la paix ces derniers temps, il 
est aujourd’hui opportun que les Etats Membres se 
penchent plus en detail sur la question, qu’ils evaluent 
l’orientation strategique des operations de maintien de 
la paix, qu’ils identifient les tendances futures et qu’ils 
redefinissent la marche a suivre. 

Le maintien de la paix a toujours ete et 
continuera d’etre constitue par une serie de taches 
importantes et interdependantes qui exigent une bonne 
dose de coordination. Comme dans tout autre domaine 
d’activite de l’ONU, il est aussi en perpetuelle 
evolution. L’un des aspects de cette evolution est que 
le maintien de la paix n’a cesse de croitre ces 50 
dernieres annees, non seulement par le travail du 
Conseil de securite, auquel la Charte confere la 
responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
internationales, mais egalement par le travail du 
Secretariat, de l’Assemblee generale et des autres 
organes. Dans le cas du Secretariat, par exemple, le 
Secretaire general a periodiquement redige des rapports 
qui ont fait date et ont largement permis de developper 
et d’orienter ce domaine. A cet egard, le tres applaudi 
« Agenda pour la Paix » (S/24111), publie en 1992, et 
le « Rapport du Groupe d’etude sur les operations de 
paix de l’Organisation des Nations Unies », publie en 
2000, et communement appele «rapport Brahimi», 


sont devenus des documents historiques pour 
l’evolution et le developpement du maintien de la paix. 

De meme, le Comite special des operations de 
maintien de la paix de l’Assemblee generale, au titre 
du point de l’ordre du jour intitule « Etude d’ensemble 
de toute la question des operations de maintien de la 
paix sous tous leurs aspects », a poursuivi les debats 
sur le rapport Brahimi. Dans son rapport date du 
28 mars 2003 (A/57/767), le Comite special priait le 
Secretaire general de lui presenter un rapport sur les 
progres realises dans l’application de ses 
recommandations, une requete a laquelle le Secretaire 
general a pleinement repondu dans son rapport date du 
26 janvier 2004 (A/58/694). 

Le rapport Brahimi a constitue une reponse 
opportune au defi consistant a ameliorer la capacite de 
l’ONU de mener des operations de maintien de la paix 
de plus en plus complexes, qui s’est fait jour dans les 
annees 90. Si les recommandations contenues dans ce 
rapport font toujours l’objet de debat ou sont en cours 
d’application, les Etats Membres et le Secretariat 
doivent tous poursuivre leurs efforts pour ameliorer la 
planification, la conduite et la gestion des operations 
de maintien de la paix. 

L’une des contributions les plus reussies du 
rapport Brahimi a ete la creation du Groupe des 
pratiques optimales de maintien de la paix. Nous 
devons faire en sorte que ce Groupe continue de 
collecter les pratiques exemplaires mises en ceuvre par 
les operations existantes et que les enseignements qui 
en sont tires soient rapidement appliques. 

Je voudrais egalement evoquer le role des 
organisations regionales. Ma delegation considere que 
les activites de maintien de la paix des Nations Unies 
pourraient tirer parti du potentiel de ces organisations 
s’agissant d’ceuvrer en faveur de la paix et de la 
stability. Dans la mesure ou une organisation regionale 
est toujours plus proche du theatre du conflit et a une 
meilleure comprehension de la region dans laquelle il 
se deroule, nous encourageons vivement les 
partenariats et la cooperation entre ces organisations et 
l’ONU. 

L’objectif du maintien de la paix est la paix, mais 
celle-ci doit etre durable. Apres un examen attentif de 
revolution recente dans le domaine du maintien de la 
paix, ma delegation estime que si un travail utile 
considerable a deja ete fait, il reste encore beaucoup a 
faire pour que les missions de maintien de la paix 
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reussissent a instaurer une paix durable. Dans ce 
contexte, il est egalement important de preter attention 
aux causes profondes des conflits. 

Ma delegation appuie l’entreprise consistant a 
evaluer l’efficacite des mecanismes presidant a la 
planification, a la creation, au deployment et a la 
conduite des operations de maintien de la paix. De 
meme, elle juge important d’evaluer le niveau d’appui 
logistique, financier et politique dont les operations de 
maintien de la paix ont besoin et les exigences futures. 

Pour terminer, Monsieur le President, nous 
esperons que ce debat fort opportun, tenu sous votre 
direction, apportera une contribution constructive et 
resolue pour parvenir a un maintien de la paix plus 
efficace. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Indonesie des paroles aimables qu’il a 
adressees a mon Ministre des affaires etrangeres, a 
moi-meme et a ma delegation. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Cote d’Ivoire. 

M. Djangone-Bi (Cote d’Ivoire) : Ma delegation 
vous sait gre, Monsieur le President, de cette occasion 
que vous lui donnez de participer a la presente seance 
publique du Conseil de securite et d’y presenter ses 
vues sur la question, aussi importante qu’actuelle, des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Le Pakistan est, de longue date et de notoriete 
publique, l’un des plus principaux et constants 
fournisseurs de contingents aux operations a l’examen. 
Par votre presence hautement appreciee dans cette 
enceinte, vous marquez une fois encore l’engagement 
irreversible du Pakistan a soutenir les missions de paix 
de l’ONU et a manifester son active et effective 
solidarity avec les pays freres, dont la paix et la 
securite sont douloureusement perturbees. Je vous 
remercie, Monsieur le President, de ce temoignage de 
reconfortante compassion. 

L’irrepressible et quasi exponentielle 
augmentation numerique des operations de maintien de 
la paix de l’ONU, l’impossibilite d’en contenir la duree 
et la zone de deroulement ou d’emprise dans des 
limites previsibles, leur complexity croissante et 
l’alourdissement des charges globales qu’elles 
imposent a la communaute internationale commandent 
que, de temps en temps, nous nous concertions a 
nouveau sur leurs principes fondateurs, sur leurs 


modalites de conduite et sur les modes d’evaluation de 
leurs resultats. 

L’ecroulement du mur de Berlin avait semble 
devoir marquer a la fois le terme de la guerre froide et 
celui des guerres revolutionnaires affectant quasi 
exclusivement les jeunes pays, telle la Cote d’Ivoire, 
qui entamaient l’experience de la souverainete 
nationale et celle du developpement autonome. 
L’heureux triomphe de la democratic pluraliste, du 
liberalisme economique et des droits de l’homme, 
conforte par la force structurante de la mondialisation 
- de l’economie et de la culture - paraissait ajouter a 
cet espoir de paix internationale et intranationale celui 
d’un developpement humain, integral et solidaire de 
nos peuples et de nos nations, unis par l’identite de leur 
destin. II faut malheureusement dechanter. 

Les conflits - armes pour la plupart et reputes 
internes - enserrent a nouveau les pays en 
developpement dans un corset de preoccupations et de 
reactions immediates qui les eloigne des voies de la 
croissance partagee et annihile tous leurs efforts pour 
rejoindre le peloton des nations nanties. Les ressources 
humaines, morales, intellectuelles, materielles et 
financieres de la communaute internationale sont des 
lors dissipees dans la resolution de conflits armes 
plutot que de contribuer a la realisation des imperieux 
objectifs du millenaire : reduction durable et notable de 
la pauvrete, eradication des grandes endemics connues, 
reduction de la fracture numerique, acces de tous a 
1’information, a l’eau potable et a l’energie, pour ne 
citer que ceux-la. 

N’est-il pas temps de passer d’une culture de 
reaction globalement ruineuse a celle, plus 
universellement gratifiante, de la prevention, comme le 
recommandait deja, il y a quatre ans, le Secretaire 
general de l’ONU? Celui-ci soulignait, a raison, que : 

« Au coeur du mandat confere a l’Organisation en 
matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales [...] l’action de prevention menee 
par la communaute internationale peut contribuer 
grandement au renforcement de la souverainete 
nationale des Etats Membres. » ( S/2001/574, p. 3) 

J’y ajoute, pour ma part, que cette action solidaire 
de prevention, conduite dans un cadre multilateral, en 
appui des initiatives nationales, dans le respect des 
regies internationales et avec des strategies globales et 
coherentes, demeure le moyen le meilleur et le plus 
economique, a tous egards, de promouvoir une paix 
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durable et d’instaurer un climat favorable a un 
developpement humain aussi bien integral que durable. 
Ma delegation se tient a la disposition du Conseil pour 
verser, en temps opportun, sa contribution a l’eventuel 
et prochain debat du Conseil sur ce theme. 

Beneficiaires de l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire (ONUCI), le peuple et le Gouvernement 
de Cote d’Ivoire renouvellent une fois encore a la 
communaute internationale, et particulierement aux 
pays amis ayant dedie des contingents a 1’ONUCI, 
1’expression de leur profonde gratitude. Leur 
experience actuelle permet a ma delegation de porter sa 
part de temoignage des precautions dont les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies doivent etre 
entourees pour en garantir le plein effet dans le 
maintien et la consolidation de la paix, ainsi que dans 
la phase essentielle de reconstruction de nations et de 
sous-regions meurtries. 

Irremplaqables, les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies doivent, au nom de la paix et 
de la securite internationales, beneficier de la 
contribution, du soutien et de l’appui volontaristes, 
prompts et constants de tous les Etats Membres, car 
l’insuffisance, 1’inadequation, l’engagement tardif ou 
l’epuisement premature des moyens de ces missions de 
paix mettent en peril les processus de paix en cours en 
en suspendant la dynamique et en reduisant bien 
souvent a neant le benefice de l’effet cumulatif de leurs 
resultats deja acquis. 

S’il est hautement souhaitable qu’une nation 
pilote prenne la tete de la coalition chargee de la 
mission de paix consideree, il convient de veiller a 
faire 1’economic de conflits d’interet dans le choix de 
ladite nation et dans celui des hauts responsables de la 
mission en question. L’appui politique necessaire et 
complementaire de la communaute internationale a la 
mise en oeuvre du processus de paix, que vient 
justement consolider l’operation de maintien de la 
paix, doit se faire dans le strict respect de la 
souverainete nationale et des institutions etablies, hors 
de toute influence autre que celle de la communaute 
internationale elle-meme. Bien sur, cet appui est 
presume en coherence avec 1’action toujours 
primordiale des organisations regionales et sous- 
regionales concernees, comme l’ont releve 
eloquemment les eminents orateurs qui m’ont precede 
a cette tribune. Le succes d’une operation de maintien 
de la paix est aussi a ce prix. 


Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Cote d’Ivoire des paroles aimables 
qu’il a adressees a ma delegation. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Atieh (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe) : Pour commencer, ma delegation tient a vous 
feliciter, Monsieur le President, de l’accession du 
Pakistan a la presidence du Conseil de securite. Nous 
remercions le Ministre des affaires etrangeres du 
Pakistan d’avoir preside la presente seance ce matin. 

Nos remerciements vont egalement au 
Representant permanent de l’Allemagne et aux 
membres de sa mission pour leurs efforts acharnes afin 
de mener a bien les travaux du Conseil au cours du 
mois ecoule. 

Nous remercions le Secretaire general de sa 
declaration de ce matin et M. Guehenno de la part qu’il 
a prise a la presente seance. Nous nous felicitons de la 
cooperation qui existe entre le Departement des 
operations de maintien de la paix et les autorites 
syriennes et nous tenions a le souligner ici. 

Le Conseil de securite debat aujourd’hui de l’un 
des dispositifs les plus importants des Nations Unies en 
matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales : les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, qui ont permis a l’Organisation, au 
cours des dernieres decennies, d’endiguer et d’arreter 
de nombreux conflits grace a un deployment dans les 
zones d’apparition de tensions et de conflits. Les 
operations de maintien de la paix sont done un outil 
tres important pour les Nations Unies, en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales, qui 
leur permet de jouer un role vital et efficace de 
reduction des tensions et de contribuer au reglement 
des differends et a la consolidation de la paix apres les 
conflits. 

Au fil des annees et des decennies, ces operations 
ont prouve leur efficacite dans les taches qui leur 
etaient confiees, qu’il s’agisse du travail classique de 
surveillance des accords de cessez-le-feu ou des 
responsabilites considerables et complexes de 
1’administration de territoires. Elies se sont averees des 
remparts efficaces face aux menaces a la paix et a la 
securite internationales. 

II est interessant de souligner que la premiere 
operation de maintien de la paix des Nations Unies a 
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ete mise en place il y a plus de 50 ans, au Moyen- 
Orient : je veux parler de l’Organisme des Nations 
Unies charge de la surveillance de la treve (ONUST), 
qui continue d’exercer pleinement ses responsabilites 
et s’acquitte de ses fonctions avec competence et 
efficacite. La Republique arabe syrienne rend 
hommage aux sacrifices consentis par les dirigeants, 
les membres et les unites d’operations de maintien de 
la paix dans le monde entier et en particulier au 
Moyen-Orient. 

Si elles jouent un role important, les operations 
de maintien de la paix ne doivent pas se substituer a 
des solutions permanentes de reglement des conflits. 
Les operations de maintien de la paix sont en effet des 
dispositifs temporaires visant a prevenir l’escalade des 
conflits en attendant de trouver des solutions radicales 
conformes aux resolutions de la legitimite 
internationale. 

Dans le cas du Moyen-Orient, toutefois, ces 
operations perdurent depuis des decennies. L’ONUST 
existe ainsi depuis 56 ans. La paix a ete difficile a 
atteindre parce qu’Israel a tenu a continuer ses 
politiques degression et parce que le Conseil de 
securite n’a absolument pas ete en mesure de jouer son 
role, ni de mettre en oeuvre les resolutions pertinentes. 

Les documents presentes a ce debat preside par le 
Pakistan incluent des questions et des opinions 
objectives d’une grande importance. II est certain que 
le fait de donner a nos pays la possibilite d’exprimer 
leurs avis constituerait une veritable contribution a une 
evaluation des approches strategiques relatives aux 
operations de maintien de la paix et a leur future 
orientation. 11 est bon egalement de mentionner ici le 
role important joue par le Comite special des 
operations de maintien de la paix dans le cadre de 
l’Assemblee generate, que ce soit dans la formulation 
de politiques generates pour l’ONU en matiere de 
maintien de la paix ou pour trouver des solutions a des 
problemes en suspens. 

La Republique arabe syrienne attache une 
importance particuliere a l’adhesion aux principes et 
aux grandes directives des operations de maintien de la 
paix, ainsi qu’au deployment rapide, au recrutement et 
au remboursement des arrieres aux pays fournisseurs 
de contingents. A cet egard, nous souhaitons reaffirmer 
notre conviction que les operations de maintien de la 
paix doivent s’en tenir a leurs mandats et respecter les 
principes de base de la souverainete, de l’integrite 


territoriale et de l’independance politique des Etats. 
Les mandats de ces operations devraient egalement etre 
bien definis et comporter des delais precis. II faut 
egalement renforcer les mesures de securite aux sieges 
des missions des Nations Unies afin de garantir la 
surete et la securite des fonctionnaires qui consacrent 
leur vie a tenter d’instaurer la paix dans le monde. 

Nous voudrions reaffirmer la necessity de mettre 
en oeuvre un partenariat tripartite entre le Conseil de 
securite, le Secretariat et les pays fournisseurs de 
contingents au niveau de la planification, de 
l’organisation et du deployment des operations de 
maintien de la paix. Nous pensons que le mecanisme 
mentionne dans la resolution 1353 (2001) a un role tres 
important a jouer pour faire en sorte que les operations 
de maintien de la paix soient un succes et qu’elles 
atteignent leurs objectifs. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Republique arabe syrienne des 
paroles aimables qu’il a adressees a ma delegation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Serbie-et-Montenegro. Je lui donne 
la parole. 

M. Kaludjerovic (Serbie-et-Montenegro) (parle 
en anglais) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance et d’avoir 
ainsi donne a 1’ensemble des membres de 
1’Organisation la possibilite de contribuer au debat sur 
la question de plus en plus complexe des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general de sa 
declaration. La presence a la seance de ce matin du 
Ministre des affaires etrangeres du Pakistan souligne 
1’importance de nos debats, ainsi que le role meme du 
Pakistan dans nombre d’operations de maintien de la 
paix menees a travers le monde. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite tout 
a l’heure par le representant de l’Union europeenne. 
Dans le contexte des directives excellentes fournies par 
la presidence, je voudrais m’attacher brievement a ce 
qui, du point de vue de mon pays, a bien marche et a ce 
qui n’a pas marche dans les operations de maintien de 
la paix actuelles des Nations Unies. 

L’ONU lance de plus en plus d’operations de 
maintien de la paix de grande portee et 
multidimensionnelles. Certaines sont menees de 
concert avec des forces regionales ou multinationales 
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autorisees. Un grand nombre d’entre elles travaillent en 
collaboration etroite avec des organisations regionales, 
ce qui aide de maniere utile a faire face aux difficultes 
que posent des operations de maintien de la paix 
complexes, compte tenu de 1’experience de ces 
organisations dans certains domaines et de leur 
aptitude a adopter une demarche plus sensible a la 
situation locale. 

Depuis cinq ans deja, mon pays accueille sur son 
sol une de ces operations - la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Bien qu’officiellement la MINUK soit une operation de 
maintien de la paix, il s’agit effectivement d’une 
mission complexe engagee dans la consolidation de la 
paix apres un conflit. C’est pourquoi je voudrais 
evoquer certaines des questions fondamentales du 
maintien de la paix que notre experience nous a permis 
de mettre en lumiere. 

Par sa nature meme, le maintien de la paix 
cherche a instaurer la securite en vue de poser les bases 
solides d’une stabilite a long terme. Ce n’est pas la une 
tache facile. Les conditions precaires de securite dans 
lesquelles les operations de maintien de la paix sont 
generalement menees sont particulierement instables 
dans les cas de conflits internes, lorsque des elements 
armes ne sont souvent que sous un controle partiel et 
lorsque des fauteurs de troubles cherchent a exploiter 
ce qu’ils perqoivent comme etant des faiblesses de 
l’ONU pour faire derailler le processus de paix. 11 n’y a 
cependant guere de doute que sans securite, il n’y aura 
pas de stabilite et les possibilites de mettre sur pied des 
institutions democratiques sont minimes. 

Malheureusement, la securite n’a pas ete 
instauree au Kosovo-Metohija. Apres des annees 
d’attaques plus ou moins periodiques contre des 
communautes ethniques minoritaires, nous avons 
assiste en mars a une maree de violence organisee, 
brutale et a motivation ethnique au cours de laquelle 
- en moins de 48 heures - un grand nombre de 
personnes ont ete tuees ou blessees, des membres de la 
KFOR ou de la MINUK ont ete violemment attaques, 
des villages entiers ont ete brules et des sites religieux 
ou culturels chretiens - dont beaucoup sont inscrits au 
patrimoine culturel mondial - ont ete detruits. Les 
cibles ont ete les membres des communautes ethniques 
minoritaires, en particulier les Serbes. 

L’insecurite est egalement exacerbee par le grand 
nombre d’armes legeres qui se trouvent illegalement 


dans la province. Selon un rapport sur les armes 
legeres, intitule « Kosovo and the Gun » (Les armes a 
feu au Kosovo), realise pour le compte du Programme 
des Nations Unies pour le developpement, on estime 
qu’au Kosovo, les civils sont en possession -presque 
toujours illicite - d’environ 330 000 a 460 000 armes a 
feu. 11 parait evidemment difficile que cela puisse 
constituer la fondation d’une paix durable et d’une 
societe stable et democratique. 

De meme, j’aimerais rappeler au Conseil que la 
resolution 1318 (2000) qui cherche a assurer au 
Conseil de securite un role effectif dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales, a souligne la 
necessite de respecter les droits de l’homme et l’etat de 
droit. En outre, le rapport Brahimi recommande des 
changements en vue de s’attacher davantage a 
renforcer les institutions chargees d’assurer l’etat de 
droit et a ameliorer le respect des droits de l’homme 
apres les conflits. C’est la preuve que l’on se rend de 
plus en plus compte que l’instauration de l’etat de droit 
est un aspect essentiel des operations de maintien de la 
paix, l’experience de pratiquement toutes les societes 
sortant d’un conflit ayant montre qu’une paix durable 
est impossible en l’absence d’etat de droit. 

Nous pensons que cet aspect essentiel du 
maintien de la paix peut determiner le succes ou 
l’echec des missions de maintien de la paix, car il 
constitue l’element clef d’une strategie de reglement a 
long terme des conflits. Cette tache est evidemment 
difficile. Apres les violences de mars au Kosovo- 
Metohija, plus de 200 personnes ont ete arretees mais, 
pour autant que nous le sachions, tres peu d’entre elles 
- voire aucune - ont ete inculpees. Meme avant ces 
evenements, aucun auteur de crimes a motivation 
ethnique -qu’il s’agisse de meurtres, d’incendies 
criminels ou de tout autre crime - commis depuis 
l’etablissement de la MINUK n’a ete traduit en justice, 
ce qui favorise l’instauration d’une culture de 
l’impunite pour toute violence commise contre des 
minorites, exacerbe encore l’insecurite et reduit les 
chances de retour de 250 000 refugies ou personnes 
deplacees forces de fuir la province apres l’arrivee de 
la MINUK. 

Il est done bien clair qu’il faut renforcer, au sein 
des operations de maintien de la paix, l’accent mis sur 
la protection des droits de l’homme et des droits des 
minorites. Lorsque le droit fondamental a la vie n’est 
pas etabli pour les communautes ethniques non 
majoritaires, ce n’est evidemment pas la un climat 
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propice a l’edification de la societe et a des debats 
exhaustifs sur les grandes questions politiques. 

Si la stabilite a long terme et les reglements 
politiques a long terme sont l’objectif ultime des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies, il 
faut que non seulement les responsables memes du 
maintien de la paix, mais egalement et surtout le 
Conseil de securite, qui definit leurs mandats, fassent 
preuve de bien plus de determination et de coherence 
face a ces questions. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nepal. 

M. Sharma (Nepal) {parle en anglais) : Ma 
delegation vous felicite, Monsieur le President, pour la 
maniere excellente dont vous dirigez les affaires du 
Conseil de securite. Je vous remercie egalement de la 
tenue du present debat public consacre aux operations 
de maintien de la paix et du remarquable document de 
base que vous avez prepare a cet effet. 

Le Nepal est attache a la paix mondiale et au 
maintien de la paix. Notre attachement est manifeste et 
indefectible. Nous avons fourni plus de 40 000 
membres du personnel militaire et de police depuis 
1958, aidant ainsi a instaurer la paix en Asie, en 
Afrique, en Amerique latine et en Europe : 43 de nos 
jeunes ressortissants ont perdu la vie dans l’exercice de 
leurs fonctions. 

Le maintien de la paix est un outil de paix, et pas 
une panacee. Pour assurer une paix durable, la 
communaute internationale devrait aider les nations 
ravagees par des conflits et d’autres nations 
vulnerables a s’attaquer aux causes profondes des 
conflits : la pauvrete, l’illettrisme, les maladies et 
l’injustice. 

Une combinaison optimale des ressources 
humaines, materielles et financieres et un partenariat 
homogene entre les nations qui apportent ces 
contributions sont fondamentaux pour l’efficacite des 
operations de maintien de la paix. L’Organisation des 
Nations Unies, element central de ce partenariat pour la 
paix, devrait combler les deficits en ressources et 
assurer la gestion des missions de fapon a produire les 
resultats escomptes. 

Le Conseil de securite doit repondre aux crises a 
temps, de faijon appropriee et objective. Les mandats 
qu’il confere doivent etre adaptes aux realites sur le 
terrain, assortis d’objectifs realisables, de strategies 


d’entree et de sortie claires et de delais realistes. Les 
enseignements tires pourraient aussi aider dans ce 
processus. 

La planification de missions pleinement integrees 
doit etre poursuivie pour encourager la comprehension, 
la cooperation et la prise en main par tous les acteurs 
participant a une mission. La Cellule de mission 
integree devrait comprendre non seulement les 
departements de l’ONU concernes mais aussi d’autres 
parties prenantes, y compris des pays fournisseurs de 
contingents. La structure de commandement et de 
controle d’une mission doit etre efficiente, efficace et, 
bien entendu, inclusive. La qualite, l’equite et la 
representation devraient determiner la composition du 
personnel dans les missions et aux sieges, y compris 
pour les postes eleves. 

Pour creer des capacites de deployment rapide, 
les arrangements relatifs aux forces en attente et les 
stocks strategiques pour deployment rapide doivent 
etre renforces. Des ressources devraient etre allouees 
aux nations pauvres pour qu’elles puissent tenir pretes 
a etre deployees les forces en attente annoncees. 
Brindisi devrait constituer un stock suffisant de 
fournitures pour lancer deux missions a la fois : une 
grande et une moyenne. A l’evidence, tous les pays 
doivent verser ponctuellement l’integralite de leurs 
quotes-parts au titre des operations de maintien de la 
paix. Pour rendre plus productif le lancement des 
missions, il faudrait doubler le Fonds de reserve pour 
les operations de maintien de la paix. 

Les projets a effet rapide sont necessaires pour 
gagner les coeurs et les esprits des populations de la 
zone de mission et devraient etre conformes aux 
priorites locales en matiere de developpement. Chaque 
mission de maintien de la paix devrait etre suivie d’une 
force de stabilisation restreinte pour aider le pays a 
sortir du conflit et a retomber sur ses pieds. Le 
processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion est un element clef d’une mission pour 
empecher que le pays replonge dans la violence. Le 
transfert et 1’integration des ex-combattants dans un 
appareil de securite restructure pourrait faire partie de 
la solution a cet egard. 

La cooperation regionale est cruciale a deux 
titres. Premierement, elle est cruciale pour empecher 
qu’un conflit ne s’etende d’un pays a un autre et pour 
s’attaquer aux causes profondes du conflit. Le Conseil 
de securite devrait demander aux missions voisines de 
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coordonner l’application des elements communs de 
leurs mandats. Deuxiemement, elle est cruciale pour 
creer une synergie fondee sur des competences et des 
programmes de formation communs et meme, dans 
certains cas, sur des systemes d’armement compatibles, 
ainsi que pour consolider et elargir les capacites 
regionales de creation et de deployment d’une force 
rapide. 

Une fois mise en oeuvre, la recente proposition du 
Secretaire general ameliorera la surete du personnel et 
la securite des locaux de l’ONU. L’Organisation 
devrait faire davantage pour realiser cet objectif 
primordial, les couts devant etre partages avec les 
organismes beneficiaires et les pays hotes. 

A un tout autre niveau, l’ONU devrait veiller a 
son image d’acteur impartial et objectif afin 
d’ameliorer sa securite. Elle doit etre - et etre 
consideree par toutes les nations et populations 
respectueuses du droit - comme un arbitre objectif au 
service de la paix et du developpement. 

Le Nepal considere que toutes les ressources 
humaines, logistiques et financieres sont essentielles 
aux missions de maintien de la paix. Cependant, les 
vies humaines que les pays fournisseurs de contingents 
devouent a la cause du partenariat pour la paix 
devraient jouir du respect qu’elles meritent. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Nepal des paroles aimables qu’il a 
adressees a ma delegation. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Armenie. 

M. Martirosyn (Armenie) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par vous feliciter. Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite et vous assurer du plein appui de 
ma delegation aux travaux du Conseil. 

Le debat public consacre aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies revet une 
importance capitale puisque l’Organisation planifie 
actuellement au moins quatre nouvelles operations de 
maintien de la paix et envisage la possibilite d’elargir 
ses activites en Iraq. Le present debat a lieu a un 
moment ou des questions se posent quant a l’efficacite 
des operations de maintien de la paix actuelles en 
Afrique, en Asie et en Europe et quant aux moyens de 
les ameliorer. 11 se tient au moment ou l’Organisation 
prend ses toutes premieres mesures pour relever les 


defis en matiere de developpement et de securite dans 
les zones de conflit par le biais d’approches integrees 
de consolidation de la paix. 

11 ne fait aucun doute que les operations de 
maintien de la paix ont realise de grandes avancees au 
cours de la decennie ecoulee, passant des operations de 
maintien de la paix traditionnelles a des operations 
extremement complexes comprenant la gestion des 
conflits, l’instauration de la confiance et la 
consolidation de la paix apres les conflits. Parfois, par 
megarde, l’ONU a eu a accomplir des fonctions de 
maintien de la paix dans des situations plutot 
complexes, suscitant des doutes quant a la legitimite et 
le succes de ses actions dans de telles circonstances. 
Malgre le fait que toutes ces questions ont dument ete 
analysees par le Groupe d’etude de haut niveau dirige 
par M. Lakhdar Brahimi et ont ensuite ete refletees 
dans son rapport presente en mars 2000 (S/2000/809), 
nous reflechissons toujours aux memes problemes des 
que la question d’une nouvelle operation de maintien 
de la paix est soulevee. 

L’Armenie en est encore a ses balbutiements dans 
ce domaine. En 2003, mon pays a pris la decision de 
prendre part a 1’operation de maintien de la paix au 
Kosovo dirigee par l’OTAN. Depuis fevrier 2004, une 
section de 34 soldats de la paix, detachee des forces 
armees armeniennes, opere dans le cadre des forces 
grecques de la brigade multinationale de la Lorce de 
paix au Kosovo (KFOR), dirigee par les Etats-Unis. En 
2003, l’Armenie a accueilli des manoeuvres du 
Partenariat pour la paix de l’OTAN - appelees 
Cooperative Best Effort 2003 - dont le principal 
objectif etait la planification des interactions entre 
nations du Partenariat au cours d’operations de 
maintien de la paix. 

Au fur et a mesure que nous prenons part aux 
efforts de la communaute internationale en vue 
d’instaurer la paix dans differentes regions du monde, 
nous voulons nous assurer que les ressources sont 
judicieusement employees et sont recompensees par la 
creation d’une paix qui se maintient d’elle-meme dans 
ces zones. Sur ce sujet, ma delegation souhaite 
soulever plusieurs points qui peuvent etre consideres 
comme des prealables necessaires a une intervention 
efficace. 

Premierement, la regionalisation des conflits - ou 
la dimension regionale des conflits - doit etre prise en 
compte dans la planification d’operations de maintien 
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de la paix. Les groupes armes transfrontaliers, les 
trafics et commerces illicites, ainsi que les reseaux 
sociaux transfrontaliers, sont des questions a ne pas 
negliger en preparant la mise en place d’un climat de 
securite, d’une assistance humanitaire ou de 
programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion. Bien qu’elle soit extremement complexe, 
une telle approche a des chances de s’averer plus 
efficace si elle est correctement prise en compte sous 
tous ses aspects pour determiner ses effets sur une 
operation telle que celle actuellement a l’etude pour le 
Soudan. 

Deuxiemement, au cours de la decennie ecoulee, 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies 
se sont transformees en missions multidimensionnelles 
et multiformes. Mais le moment est probablement venu 
d’envisager l’idee de mettre egalement en place des 
operations en plusieurs phases, dans lesquelles une 
evolution progressive du maintien de la paix vers la 
consolidation de la paix est planifiee a l’avance dans le 
cadre de l’operation. Une telle approche permettrait 
d’une part une meilleure preparation de la transition de 
la phase militaire vers la phase de developpement 
d’une operation de maintien de la paix, et d’autre part 
elle transmettrait un message adequat aux 
communautes ravagees par la guerre : que la 
communaute internationale est fermement resolue a 
aider a reconstruire le tissu social du pays, pour qu’il 
soit en mesure de preserver par lui-meme la paix 
durement acquise et de progresser par lui-meme sur la 
voie de la democratie et de l’etat de droit. 

En identifiant l’etat final que l’operation de 
maintien de la paix vise a instaurer, il sera plus facile 
d’etablir un calendrier approprie pour les programmes 
et projets a appliquer sur le terrain. Sur ce point, nous 
n’insisterons jamais assez sur la necessite de disposer 
de resultats concrets pour empecher que l’espoir ne 
s’effrite et que le conflit ne reprenne. Des projets a 
effet rapide pourraient etre un moyen de modifier 
veritablement la donne dans la vie des populations, et 
par consequent dans leurs esprits. 

Troisiemement, nous sommes conscients du fait 
que ce type de planification exigerait une analyse 
approfondie de la situation sur le terrain et des causes 
fondamentales du conflit, mais nous pensons que cela 
doit etre prioritaire des le debut, lorsqu’on envisage la 
mise en place d’une operation de maintien de la paix. 
Comme les experiences passees l’ont demontre, aucune 
operation de maintien de la paix ne peut reussir si elle 


ne prend pas en compte des griefs profondement ancres 
ni les causes du conflit et sa dynamique. 

Pour repondre au besoin urgent d’ameliorer la 
faqon dont l’Organisation des Nations Unies repond 
aux situations de conflit, il faut surement une 
comprehension globale de tout Lev entail des 
problemes de securite et de developpement dans les 
zones en conflit, suivie de l’elaboration de programmes 
qui prennent en compte ces realites, et parfois le 
scenario du pire plutot que les hypotheses theoriques 
du meilleur des cas. Si elle honore ses engagements, 
qu’ils soient politiques ou financiers, l’ONU pourrait 
se transformer en une organisation capable de remplir 
son mandat initial, « preserver les generations futures 
du fleau de la guerre ». 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Republique de Coree. 

M. Kim (Republique de Coree) {parle en 
anglais) : Comme d’autres orateurs avant moi, je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque ce 
debat public sur les operations de maintien de la paix. 

La Republique de Coree attache la plus haute 
importance aux operations de maintien de la paix en 
tant qu’ instrument essentiel permettant a 
1’Organisation des Nations Unies d’assumer sa 
responsabilite principale du maintien de la paix et la 
securite internationales. Notre participation active a 
plusieurs operations de maintien de la paix, de la 
Somalie a l’Angola et du Sahara occidental au Timor- 
Leste, illustre notre attachement ferme a l’ONU et a 
son role dans le maintien de la paix dans le monde 
entier. Meme si le mandat de l’ONU couvre 
pratiquement tous les aspects de la vie internationale, 
les operations de maintien de la paix restent la 
responsabilite la plus visible et la plus marquante de 
TOrganisation, ainsi que celle qui mobilise la majeure 
partie de ses ressources. C’est pourquoi les resultats 
des operations de maintien de la paix sont le principal 
critere a l’aune duquel la pertinence et la credibilite de 
l’ONU sont jugees par la communaute mondiale. 

La Republique de Coree felicite le Departement 
des operations de maintien de la paix pour ses efforts 
incessants en vue de renforcer ses capacites 
operationnelles et de gestion. Malgre des progres 
importants et les precieux enseignements tires d’echecs 
et de reussites sur le terrain, les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies sont aujourd’hui 
confrontees a de nombreuses difficultes. En raison de 
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la croissance de la demande d’operations de maintien 
de la paix des Nations Unies et de l’augmentation de 
leur complexite, les ressources de (’Organisation sont 
trop sollicitees et ne repondent aux besoins qu’avec des 
difficultes croissantes. De plus, l’augmentation 
concomitante d’operations de maintien de la paix 
multilaterales dirigees par des coalitions de pays 
volontaires dans les Balkans, en Afghanistan et en Iraq 
limite encore davantage la disponibilite des contingents 
les plus capables pour des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. De plus, des environnements 
operationnels inhospitaliers et dangereux ont suscite 
des preoccupations graves au sujet de la securite des 
casques bleus. 

A la lumiere de ces difficultes, la Republique de 
Coree souhaite formuler les observations suivantes. 

Premierement, les redoutables difficultes 
auxquelles se heurtent les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies appellent une plus grande 
efficacite operationnelle par des ameliorations 
permanentes dans la planification, 1’organisation, la 
formation, la logistique et la gestion des operations de 
maintien de la paix. 

Deuxiemement, nous soulignons l’importance 
d’une responsabilisation des organisations regionales et 
la necessite d’une repartition optimale des 
responsabilites dans le cadre d’un partenariat entre 
l’ONU et les organisations regionales. Etant donne le 
besoin criant d’operations de maintien de la paix en 
Afrique, nous attachons une importance particuliere a 
la responsabilisation d’organisations regionales et 
sous-regionales africaines, afin de beneficier de leurs 
capacites irrempla 9 ables et complementaires. A cet 
egard, nous appuyons fortement la creation de 
nouveaux types de partenariat et d’arrangements de 
cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales. Nous nous felicitons egalement des 
initiatives prises par les nations africaines pour 
renforcer et intensifier leurs activites de prevention des 
conflits, de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix apres le conflit. 

Troisiemement, etant donne les graves obstacles 
d’ordre financier auxquels se heurtent actuellement 
l’ONU, l’Organisation n’est pas en mesure de regler 
tous les conflits qui surviennent dans le monde. 
L’Organisation doit plutot concentrer ses efforts sur 
des situations ou elle beneficie d’un avantage 
comparatif par rapport a d’autres acteurs et ou elle peut 


s’attendre raisonnablement a pouvoir modifier la donne 
sur le terrain. Les conflits qui exigent une reponse 
vigoureuse ou rapide allant au-dela des capacites de 
l’ONU pourraient etre confies a des coalitions de pays 
volontaires ou a des organisations regionales. 

Enfin, a la lumiere de l’augmentation 
extraordinaire de la demande d’operations de maintien 
de la paix des Nations Unies attendue au cours des 
prochains mois et des prochaines annees, une tache 
dont l’Organisation doit se charger est le recrutement 
de forces correctement formees, bien equipees et 
disciplinees. Un autre defi sera l’obtention des fonds 
necessaires pour faire face a l’augmentation 
correspondante du cout du maintien de la paix. A ce 
propos, nous soulignons combien il est important que 
le Conseil de securite consulte les principaux donateurs 
avant de prendre des decisions ayant des implications 
financieres importantes. Un tel geste de courtoisie 
serait utile a ces bailleurs de fonds, car il leur 
permettrait de mobiliser leurs mandants nationaux pour 
qu’ils appuient des dotations budgetaires opportunes. 

Pour terminer, la Republique de Coree 
souhaiterait rendre hommage au courage et au 
devouement de tout le personnel qui a servi ou qui 
continue de servir dans les missions de maintien de la 
paix des Nations Unies a travers le monde, en 
particulier a ceux qui ont fait le sacrifice ultime de leur 
vie pour la noble cause de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Republique de Coree pour les 
paroles aimables qu’il a adressees a ma delegation. 

Je donne maintenant la parole a M. Jean-Marie 
Guehenno qui, avec patience, a ecoute notre long debat 
et lui demande de nous faire part de ses observations 
sur les differentes questions qui ont ete soulevees 
pendant cette seance. 

M. Guehenno {parle en anglais) : Je remercie le 
Pakistan d’avoir organise ce debat a un moment aussi 
critique pour le maintien de la paix. Le fait que non 
moins de 43 pays aient participe a ce debat montre 
1’ importance que les membres de 1’Organisation 
attachent au maintien de la paix. 11 a ete tres 
encourageant, au cours de cette journee de discussions, 
d’entendre autant de paroles d’encouragement et de 
soutien au travail du Departement des operations de 
maintien de la paix et plus important encore, a nos 
collegues sur le terrain qui defendent les ideaux de la 
Charte. 
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De nombreuses idees et propositions importantes 
et de fond ont ete exprimees aujourd’hui. a cette heure 
tardive, je ne pense pas que je devrais faire des 
observations sur chaque idee exprimee tout au long de 
la discussion. Permettez-moi de dire seulement qu’un 
travail de suivi minutieux de toutes les idees qui ont 
ete emises aujourd’hui sera effectue. Je souhaite 
maintenant faire cinq courtes observations. 

Premierement, sur un point qui est revenu dans de 
nombreuses declarations : l’Organisation dont les 
regies et reglements, apres tout, ont ete conques pour 
gerer les activites du Siege doit ajuster les regies et 
reglements qui la regissent pour repondre aux 
exigences des operations sur le terrain, qui sont 
souvent tres differentes des besoins du Siege. Le 
besoin de moyens souples de financement rapide, la 
reconstitution des stocks strategiques de deployment et 
la possibility d’economies d’echelle grace a la 
fourniture de services communs sont certaines des 
idees qui doivent etre explorees de maniere plus 
approfondie. Je souhaiterais, a cet egard, souligner que 
le Departement des operations de maintien de la paix 
gere actuellement plus de 11 000 membres du 
personnel civil. Je ne parle pas du personnel en 
uniforme ou de la police, seulement du personnel civil. 
11s sont plus de 11 000 et ce chiffre pourrait monter 
jusqu’a 15 000. C’est beaucoup plus que l’ensemble du 
Secretariat. Nous voyons tous les jours que les regies et 
reglements qui regissent ce personnel - qui travaille 
main dans la main avec le personnel des fonds et des 
programmes sur le terrain - ne sont pas toujours bien 
adaptes a leur travail sur le terrain. C’est d’un de ces 
aspects concrets qui devront etre ajustes si nous 
voulons recruter les meilleurs d’entre tous pour nos 
difficiles operations de maintien de la paix. 

Deuxiemement, le Departement des operations de 
maintien de la paix, a une periode ou le maintien de la 
paix devient de plus en plus multidimensionnel, ne 
souhaite pas et ne devrait pas devenir un homme a tout 
faire, pour ainsi dire. Le Departement a des capacites 
propres qu’il doit renforcer et continuer a renforcer, 
mais il doit en fait servir d’agent d’integration, et 
puiser dans les ressources, les capacites, les aptitudes 
et le savoir-faire du systeme des Nations Unies dans 
son ensemble. Notre strategic n’est certainement pas 
d’essayer de reproduire les competences et le savoir- 
faire qui existent a l’exterieur du Departement, mais de 
nous assurer que nous connaissons les bonnes portes 
d’entree de maniere a pouvoir mobiliser d’une maniere 


efficace toutes ces ressources qui existent deja a 
l’interieur du systeme, ou quelquefois dans les Etats 
Membres, afin que ces ressources puissent faire partie 
d’un programme global et coherent. Sur le terrain, je 
pense que cette fonction d’integration fonctionne deja 
et a ete considerablement amelioree. Le fait que le 
Representant special adjoint du Secretaire general ou 
un des Representants speciaux adjoints du Secretaire 
general dans une mission multidimensionnelle est 
souvent le Coordonnateur resident ainsi que le 
Coordonnateur des operations humanitaires permet le 
genre d’integration de la presence de l’Organisation 
des Nations Unies sur le terrain qui rend nos operations 
plus efficaces. En ce qui concerne le siege, de 
nombreux orateurs ont souligne le besoin d’ameliorer 
le fonctionnement de la Cellule de mission integree 
pour la rendre plus efficace. Nous devons, au siege, 
travailler plus dur pour une plus grande cohesion du 
systeme. 

Troisiemement, nous avons besoin de partenariats 
plus solides. C’est en somme une extension de mon 
point precedent. Face a des defis aussi immenses, nous 
ne reussirons pas a moins de mobiliser toutes les 
ressources, non pas seulement a l’interieur du systeme 
des Nations Unies, mais aussi celles de tous les Etats 
Membres. Cela necessite encore plus d’interaction avec 
les pays fournisseurs de contingents, plus d’interaction 
avec les principaux bailleurs de fonds, plus 
d’interaction avec les institutions de Bretton-Woods et 
plus d’interaction avec les organisations regionales. 
Nous croyons fermement en la transparence et en la 
recherche de moyens pour intensifier nos relations afin 
que les Etats Membres aient une meilleure 
comprehension de ce que sont nos besoins et nos 
faiblesses afin de les corriger. Je pense qu’il est dans 
l’interet de tous que nous fassions savoir aux Etats 
Membres, dans la plus grande transparence, quels sont 
nos preoccupations et nos besoins. 

Quatriemement, quelles que soient les 
ameliorations que nous pouvons apporter a la gestion 
des operations de maintien de la paix, le but de tous 
nos efforts est l’engagement des Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies dans leur ensemble. 
Les efforts du Secretariat des Nations Unies ne peuvent 
pas aller au-dela d’une certaine limite. Nous n’avons 
pas d’armee permanente. Cela signifie qu’il faut 
introduire une amelioration dans 1’organisation du 
systeme d’astreinte actuel pour qu’il devienne 
veritablement efficace, et les arrangements doivent 


0435332f.doc 


41 



S/PV.4970 (Resumption 1) 


vraiment avoir ete faits a l’avance pour que nous 
puissions mobiliser des ressources militaires 
rapidement. Nous savons a quel point c’est important. 
II nous faut davantage de moyens specifiques. Le 
Secretaire general a aborde cette question ce matin 
dans sa declaration. Cela signifie que dans des 
environnements militaires difficiles, nous devons 
obtenir des Etats Membres le genre de moyens qui tres 
souvent font presque defaut. Nous avons besoin de 
moyens qui nous permettent d’agir et de 
multiplicateurs de force, qui multiplient, comme leur 
nom l’indique, les moyens de la force bien au-dela des 
effectifs fournis; nous en avons besoin dans la situation 
actuelle. 

Mon dernier point est plus general : un succes a 
long terme implique que les deployments soient 
accompagnes par et inscrits dans une strategic plus 
large. Nombre d’entre vous ont souligne la necessite de 
ne pas transformer les forces de maintien de la paix en 
une presence a long terme. Le maintien de la paix ne 
doit etre qu’une phase dans le retour a la paix. Le 
maintien de la paix doit etre aussi bref que possible. Le 
maintien de la paix ne doit pas couter trop cher, car les 
ressources, tant financieres qu’humaines, ne sont pas 
illimitees. Je souhaiterais faire maintenant une 
observation. Oui, il est possible que si de nouvelles 
missions sont mandatees, le budget de maintien de la 
paix puisse approcher les 4 milliards de dollars. C’est 
une grosse somme d’argent. Mais on peut la regarder 
de differentes falcons. Quatre milliards de dollars 
represented moins de la moitie d’un pour cent des 
depenses militaires mondiales. Apres tout, la majeure 
partie des couts du maintien de la paix sont des couts 
militaires, ainsi la reference a des depenses militaires a 
du sens. Cela signifie que seul un minuscule 
pourcentage de la totalite des depenses militaires est 
consacre au maintien de la paix des Nations Unies. 
Dans le meme temps, je reconnais que, par rapport au 
montant de l’aide publique au developpement, le 
chiffre de 4 milliards de dollars est considerable. C’est 
beaucoup d’argent si Ton compare avec l’aide publique 
au developpement. 

11 ne peut done y avoir de paix durable s’il y a 
conflit. La paix ne peut pas commencer a s’installer s’il 
y a conflit. Mais la paix imposee et consolidee grace 
aux operations de maintien de la paix ne pourra pas 
non plus prendre racine sans developpement. C’est 
pourquoi, les tensions parfois observees entre maintien 
de la paix et developpement ne sont pas des tensions a 


proprement parler. On ne verra jamais d’investissement 
et d’aide au developpement dans un pays en proie a un 
conflit, pas plus que l’on n’observera de paix durable si 
la mission de maintien de la paix ne s’accompagne pas 
d’une strategic plus generate et concrete. 

Le maintien de la paix est une passerelle fragile 
vers la paix. Cette passerelle est essentielle. Mais des 
lors qu’elle n’est pas attachee a une strategic plus 
generate, par laquelle les Etats Membres veillent a ce 
que le pays affecte par un conflit beneficie d’un soutien 
plus vaste que celui fourni par les soldats de la paix, 
dans ce cas la, effectivement, notre couteux 
investissement dans le maintien de la paix ne donnera 
aucun resultat. Je terminerai sur ce point. On a parfois 
l’impression que la main gauche ignore ce que fait la 
main droite. La main gauche investit dans le maintien 
de la paix. Certes, c’est un investissement important et 
necessaire, mais il doit s’accompagner 
d’investissements dans d’autres domaines. Ce n’est pas 
l’un ou l’autre. J’ai bien peur qu’il faille que ce soit les 
deux a la fois. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, des remarques et 
des precisions qu’il a apportees au debat que nous 
venons d’avoir. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite rappelle qu’il 
assume la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales, et 
reaffirme son attachement aux objectifs et aux 
principes inscrits dans la Charte des Nations 
Unies, en particulier l’independance politique, la 
souveraine, l’integrite territoriale de tous les 
Etats, dans la conduite de toutes les activites de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix, 
ainsi que la necessite pour les Etats de remplir 
leurs obligations de droit international. 

Le Conseil considere que, comme 
l’experience l’a montre, les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies jouent un 
role decisif dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales, parce qu’elles 
previennent et maitrisent les conflits, font 
respecter les normes internationales et les 
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decisions du Conseil de securite et consolident la 
paix apres les conflits. 

Le Conseil constate en outre que la charge 
qui incombe aux missions de maintien de la paix 
des Nations Unies est de plus en plus difficile et 
que les mandats qu’il leur confie sont de plus en 
plus complexes, et reconnait a cet egard la 
necessite de poursuivre l’examen des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. 

Le Conseil constate que, venant s’ajouter 
aux 14 operations de maintien de la paix des 
Nations Unies actuellement en cours, la demande 
d’operations de ce genre a recemment augmente. 
II est conscient des difficultes que cela souleve 
pour le systeme des Nations Unies, qui doit 
obtenir des ressources, du personnel et les autres 
moyens rendus necessaires par cette demande 
accrue. 

Le Conseil engage les Etats Membres a 
faire en sorte que l’Organisation des Nations 
Unies dispose de tout l’appui politique et 
financier voulu pour repondre a ces defis, en ne 
perdant pas de vue les besoins propres a chaque 
mission ni les incidences sur les ressources 
humaines et financieres de l’Organisation. Le 
Conseil souligne egalement qu’il importe de ne 
compromettre ni les ressources ni la bonne 
gestion des operations en cours en repondant a la 
demande de nouvelles operations. Parallelement, 
il souligne la necessite de proceder de faqon 
efficace et productive a la gestion des ressources. 

Le Conseil invite les Etats Membres a 
fournir suffisamment de personnel militaire et 
civil et de personnel de police competent, y 
compris des personnes presentant des 
qualifications et des competences specialises, en 
gardant a l’esprit la necessite d’augmenter la 
proportion de postes occupes par des femmes a 
tous les niveaux de decision, et a offrir un appui 
logistique et administratif pour que les multiples 
operations puissent commencer dans les 
meilleures conditions et s’acquitter avec 
efficacite de leur mandat. Le renforcement et 
l’utilisation rationnelle et efficace des capacites 
du Secretariat sont un aspect decisif de la reponse 
qui sera donnee a cet appel. 

Le Conseil souligne aussi la necessite 
d’ameliorer la planification integree des missions 


et de renforcer la capacite de deployment rapide 
du personnel et du materiel pour assurer 
l’efficacite du demarrage des operations de 
maintien de la paix. II est indispensable de 
reapprovisionner en volume et en temps voulus 
les stocks strategiques pour deployment rapide 
pour repondre a la demande actuelle et parer a la 
demande a venir. 

Le Conseil reconnait la necessite de 
cooperer, lorsqu’il y a lieu, avec les organisations 
regionales et sous-regionales et les mecanismes 
multinationaux dans le cadre des operations de 
maintien de la paix, conformement aux 
dispositions du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies, afin d’harmoniser les conceptions 
et de conjuguer les capacites avant et pendant le 
deploiement des missions de maintien de la paix 
des Nations Unies et apres leur retrait. 

Le Conseil admet qu’il lui incombe de 
confier aux missions de maintien de la paix un 
mandat clair, realiste et realisable. II apprecie a 
cet egard la qualite des evaluations et des 
recommandations du Secretariat, qui lui 
permettent de prendre des decisions avisees quant 
a l’ampleur et a la composition, au mandat et au 
concept d’operation des nouvelles operations de 
maintien de la paix, ainsi qu’a l’effectif et a la 
composition de leur force. 

Le Conseil pense qu’il est necessaire de 
renforcer les liens entre ceux qui planifient les 
operations de maintien de la paix, en definissent 
le mandat et les administrent et ceux qui mettent 
ce mandat a execution. Par leur experience et 
leurs competences, les pays fournisseurs de 
contingents peuvent apporter une contribution 
importante au travail de planification et l’aider a 
prendre a temps des decisions opportunes 
appropriees et efficaces concernant les operations 
de maintien de la paix. II reconnait a cet egard 
que les reunions et les mecanismes crees par sa 
resolution 1353 (2001) facilitent utilement les 
consultations. 

Le Conseil convient qu’il y a des pays qui 
contribuent aux operations de maintien de la paix 
autrement qu’en fournissant des contingents, et 
qu’il faudrait egalement prendre les vues de ces 
pays en consideration lorsqu’il y a lieu. 
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Le Conseil souligne que, dans des 
circonstances difficiles, les soldats de la paix des 
Nations Unies peuvent avoir besoin de regies 
d’engagement vigoureuses et de moyens 
militaires suffisants pour s’acquitter de leur 
mandat et, au besoin, se defendre. II considere 
que, dans tous les cas, la securite et surete de tous 
les membres du personnel de l’ONU est 
prioritaire. II souligne a cet egard qu’il est 
important de renforcer les capacites de recherche 
et de gestion du renseignement sur le terrain. 

Le Conseil prend note des efforts faits 
recemment pour mieux coordonner les missions 
deployees dans des pays voisins et encourage les 
representants speciaux du Secretaire general a 
rechercher les synergies pour que les operations 
deployees dans une meme region ou sous-region 
soient gerees avec efficacite. 

Le Conseil souligne la necessity d’evaluer 
periodiquement la taille, le mandat et la structure 
des operations en cours afin de leur apporter les 
modifications qui s’imposent, y compris, s’il y a 
lieu, sous forme de reduction d’effectifs, en 
fonction des progres realises. II encourage la 
communaute internationale a maintenir son 
engagement envers la consolidation et le maintien 
de la paix sur le terrain, pendant la mission et 
apres son achevement. 

Le Conseil reconnait l’importance d’une 
perspective sexospecifique dans les operations de 
maintien de la paix, sous forme notamment d’une 
formation des soldats de la paix aux 
sexospecificites, conformement a sa resolution 
1325 (2000), ainsi que l’importance que revet la 
protection des enfants dans les conflits armes, 
conformement a sa resolution 1379 (2001). 

Le Conseil reconnait que les zones ayant 
connu un conflit presentent un risque accru de 
propagation de maladies contagieuses et de 
certaines activites criminelles. 11 salue les efforts 
que fait le Secretariat pour sensibiliser le 
personnel de maintien de la paix a la prevention 
du VIH/sida et autres maladies contagieuses, 
conformement a sa resolution 1308, et 
l’encourage a continuer d’appliquer ses directives 
en matiere de prostitution et de trafic. 

Le Conseil considere que, pour etre 
efficaces, les operations de maintien de la paix 


doivent s’inscrire dans une strategic generate de 
consolidation et de maintien de la paix. II 
souligne a cet egard la necessity d’assurer 
d’emblee la coordination, la coherence et la 
continuite des differents volets de cette strategic, 
en particulier entre le maintien de la paix et la 
consolidation de la paix. A cette fin, il encourage 
tous les organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies competents, les institutions 
financieres internationales, les organisations 
regionales et sous-regionales et le secteur prive a 
cooperer plus etroitement. Assurer une paix 
durable a l’issue d’un conflit peut necessiter 
l’appui soutenu de l’Organisation des Nations 
Unies et de ses partenaires dans l’action 
humanitaire et le developpement. 

Le Conseil constate que la formation joue 
dans les operations de maintien de la paix un role 
de plus en plus determinant et pense qu’il faut 
mettre a profit les connaissances des pays 
fournisseurs de contingents experimentes. 11 
encourage la cooperation et le soutien sur le plan 
international en faveur de la creation de centres 
de formation au maintien de la paix offrant une 
large gamme de possibilites de formation aux 
pays qui fournissent ou qui vont fournir des 
contingents. 

Le Conseil reconnait que, pour repondre 
aux exigences de missions de maintien de la paix 
des Nations Unies plus nombreuses, l’Assemblee 
generate, les Etats Membres des Nations Unies, le 
Secretaire general et lui-meme devront faire des 
efforts concertes pour que les ressources 
financieres et le soutien operationnel necessaires 
soient disponibles. 11 encourage la tenue de 
consultations de suivi sur 1’augmentation de la 
demande et invite le Secretaire general a 
presenter periodiquement et en temps utile aux 
Etats Membres une evaluation de l’evolution des 
besoins et des lacunes du maintien de la paix, afin 
de cerner les defaillances graves et les besoins 
non satisfaits et de definir les mesures necessaires 
pour y remedier. 

Le Conseil souligne l’utilite du role joue par 
son groupe de travail sur les operations de 
maintien de la paix dans le processus de 
consultation engage a differents stades de ces 
operations. II l’invite a preter une attention 
particuliere dans l’annee a venir aux questions 
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relatives a l’augmentation de la demande 
d’operations de maintien de la paix des Nations 
Unies et a lui faire rapport lorsque necessaire. 

Le Conseil rend hommage a toutes les 
femmes et a tous les hommes qui ont participe et 
continuent a participer aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, dont il 
salue la conscience professionnelle, le 
devouement et le courage. 11 rend egalement 
hommage a la memoire de ceux qui ont perdu la 


vie en servant l’Organisation des Nations Unies 
et la noble cause de la paix. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2004/16. 

11 n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 19 h 35. 
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